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Le contrat à durée indéterminée à temps plein et chez un seul employeur n’est plus 
l’alpha et l’oméga du travail en France. Même si près de neuf actifs sur dix demeurent 
salariés, ce modèle a beaucoup évolué depuis le début des années 2000, alors que 
se développent les situations d’indépendants ou d’autoentrepreneurs. Toutes les 
combinaisons peuvent désormais être observées : des salariés monoactifs à un ou 
plusieurs employeurs aux non-salariés pluriactifs, en passant par les salariés ayant 
aussi une activité non salariée. 

Cette évolution n’est pas arrivée à son terme, car nous assistons à « une grande 
vague de flexibilisation et d’individualisation qui touche absolument toutes les 
catégories d’emploi », comme l’explique dans ces colonnes la présidente du Conseil 
d’orientation pour l’emploi, Marie-Claire Carrère-Gée. La pluriactivité concerne déjà 
plus de 2,3 millions de salariés, contre 1 million voilà dix ans, et le développement 
des plateformes collaboratives va amplifier le mouvement, remettant en cause les 
principes traditionnels d’organisation du travail, pour les salariés comme pour les 
non-salariés.

Jusqu’où aller ? Comment garantir aux entreprises la flexibilité qui leur est nécessaire 
en assurant aux individus – salariés ou travailleurs indépendants – une « liberté 
protectrice » ? Ces questions sont au cœur des débats qui ont accompagné la gestation 
de la loi El Khomri, dont l’examen parlementaire n’est pas terminé à l’heure où nous 
finalisons ce numéro de Constructif. La loi que la ministre explicite dans ces colonnes 
risque d’en laisser certaines sans réponses…

Président 
de la Fédération Française du Bâtiment

Jacques Chanut
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LES CHANTIERS DU TRAVAIL

Le retour  
de la valeur  
travail

Jacques
Le Goff
Professeur émérite des universités (Brest), ancien inspecteur 
du travail.

Il a publié : 
• Le retour en grâce du travail. Du déni  
 à la redécouverte d’une valeur, Lessius, 2015.

• L’humour, c’est sérieux ! Apogée, 2014.

• Du silence à la parole. Une histoire du droit  
 du travail des années 1830 à nos jours,  
 Calligrammes, 1985, rééd. Presses  
 universitaires de Rennes, 2006.

• Droit du travail et société, Presses   
 universitaires de Rennes. Tome 1,  
 Les relations individuelles de travail, 2001.  
 Tome 2, Les relations collectives de travail,  
 2002.
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1. Ici entendu comme travail contraint, emploi reconnu et rémunéré. Mais le travail n’est qu’une part de l’activité beaucoup plus large qui se déploie aussi dans le presque bien 
nommé « temps libre ».

2. Le travail c’est fini (à plein temps, toute la vie, pour tout le monde) et c’est une bonne nouvelle !, Belfond, 1990.
3. Aubier, 1995.
4. La cité du travail. Le fordisme et la gauche, préface d’Alain Supiot, Fayard, 2012, p. 207.
5. Le tripalium étant un instrument de contention des animaux en vue de leur ferrage, aussi présenté comme un instrument de torture. À noter que jusqu’au XVIIIe siècle, le 

bourreau sera appelé « travailleur ». 
6. Tripalium. Pourquoi le travail est devenu une souffrance, Éditions François Bourin, 2013.
7. La Découverte, 2013.
8. Grasset.
9. Les 23 janvier 2007, 25 février 2007, 8 juin 2010, 23 avril 2013.
10. Cf. « Valeur travail : le paradoxe français », Centre d’études de l’emploi, avril 2009. 
11. Le Monde, août 2011.
12. Dont témoignent, entre autres, l’ouvrage emblématique de Marie-France Hirigoyen, Le harcèlement moral. La violence perverse au quotidien, Pocket, 1999 ; ainsi que  

   Souffrance en France. La banalisation de l’injustice sociale, de Christophe Dejours, Seuil, 1998.

S
ouvenons-nous. Il y a vingt-cinq ans, on 
croyait venue l’heure du reflux massif du 
travail 1. Dans un livre provocateur, Guy 
Aznar annonçait avec aplomb, en 1990 : Le 

travail c’est fini et c’est une bonne nouvelle ! 2 avant 
que Dominique Méda ne confirme en 1995 le dia-
gnostic : Le travail, une valeur en voie de dispari-
tion ? 3. Et leurs constats enthousiastes rejoignaient 
le double souci d’émancipation et de solidarité.
La réalité devait les contredire. Non seulement le 
travail occupe toujours dans nos sociétés une posi-
tion solaire, mais le questionnement sur son statut 
et son sens revient en force. C’est ainsi que la revue 
Esprit titrait, en octobre 2011 : « Exister au travail. 
Méconnu, méconnaissable, le travail aujourd’hui », 
Bruno Trentin soulignant, quant à lui, l’urgence de 
« repenser le travail après Taylor 4 », tandis que Gé-
rard Haddad abordait, dans un ouvrage sombrement 
intitulé Tripalium 5, la question de « la satisfaction 
ou plutôt de la jouissance que procure le travail 6 ».  
Et n’oublions pas Matthew Crawford, hissé en tête 
des ventes avec son Éloge du carburateur. Essai sur 
le sens et la valeur du travail 7, ou encore Jérôme 
Chartier osant trousser en 2012 un Éloge du travail 8 !  
À quand la réédition de La joie au travail, publiée 
par Henri De Man en 1930 ? 

La valeur travail se porte bien

Tout indique que la valeur prospère dans un 
décor pourtant blafard (3,5 millions de chômeurs 
dont 2 millions en chômage de longue durée). Ces 
quelques manchettes du Monde, de 2007 à 2013, 
en témoignent : « La valeur travail, un enjeu de 

société », « Pas de “bonne vie” sans travail », « La 
“valeur travail” épargnée par la crise », « Le retour 
de la “valeur travail” » 9. Une résurgence paradoxale 
dans notre pays, puisque si les Français se singu-
larisent par de fortes attentes de réalisation dans 
le travail, ils sont aussi les premiers à en réclamer 
l’allègement 10, une curiosité partiellement levée par 
le mot d’ordre conciliateur « Travailler moins pour 
travailler mieux » et, si possible, « tous ». Si donc, 
« Le boulot c’est la vie ! 11 », ce n’est pas à n’importe 
quel prix ! 

Si les Français se singularisent  
par de fortes attentes de 
réalisation dans le travail,  
ils sont aussi les premiers  
à en réclamer l’allègement.

Trois raisons expliquent ce regain d’intérêt malgré 
l’épidémie de souffrance au travail 12 : la situation 
économique qui, en le raréfiant, en a accru la valeur ; 
la détérioration de son contenu depuis les années 
1990 avec toutes les maladies du stress ; enfin, l’in-
quiétude engendrée par son reflux, sans solution de 
remplacement à son rôle intégrateur. 
Rien de plus révélateur du changement en cours 
que le souci de l’aborder autrement que de façon 
négative. À preuve, cette autocritique de François 
Chérèque, alors secrétaire général de la CFDT, au 
terme d’une enquête dans le monde du travail : 

L’heure de la contestation de la valeur travail est révolue, tout particulièrement en 
France où les trois quarts des actifs se déclarent heureux au travail sans pour autant 
être satisfaits.
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13. Patricia, Romain, Nabila et les autres, Albin Michel, 2011. 
14. Philippe Maussion, CFDT Magazine, juin 2011, p. 7. On pourrait aussi citer l’écrivain italien Antonio Pennacchi, déclarant à propos de son roman Mammouth (Liana Levi,   

   2013) : « L’usine n’est pas seulement le locus infernalis de Virgile. Elle est aussi et surtout un lieu d’humanité auquel il faut restituer une dignité. » 
15. Éric Chauvet, « Les salariés et la crise », in L’état de l’opinion 2010, p. 113.
16. À mettre en rapport avec ce que Philippe d’Iribarne nomme « la logique de l’honneur » et qui renforce l’importance de la fierté du travail. La logique de l’honneur. Gestion   

  des entreprises et traditions nationales, Seuil, 1989, rééd. Points-Seuil, 1993.
17. Le travail et ses valeurs, Albin Michel, 2008.
18. Étude dont procédera l’« école des relations humaines ». Cf. Georges Friedmann, Problèmes humains du machinisme industriel, Gallimard, 1946, et Où va le travail humain ?, 

Gallimard, 1950.
19. Jan Krauze et al., Quel travail voulons-nous ? La grande enquête, Les Arènes, 2012.

son escamotage. C’est la conclusion à laquelle avait 
aussi abouti Elton Mayo dans son étude pionnière 
du taylorisme au sein des usines Hawthorne au 
cours des années 1920 18. Il n’a jamais été démenti. 
Toute tentative pour ramener le travail à une gran-
deur abstraite (tant d’énergie, tant de minutes, tant 
de valeur économique…) est a priori vouée à l’échec, 
pour la bonne raison qu’il n’est pas qu’un simple 
facteur de production indéfiniment malléable, une 
marchandise relevant de l’ordre de la quantité et de 
la rentabilité. L’économie du travail et les pratiques 
gestionnaires de management vont devoir tenir 
compte de cette irréductible limite.

Les causes de la « labo-dépendance »

Outre ces raisons conjoncturelles, l’attachement au 
travail, la « labo-dépendance » française s’explique 
par trois ordres de causes. 
La première est économico-sociale. Elle est si évi-
dente qu’il n’y a pas lieu d’y insister : le travail est la 
grande matrice de valeurs matérielles et de richesse 
(une conviction qui remonte au XVIIe siècle). Qui dit 
emploi dit rémunération, soit, pour 85 % des actifs, 
salaire – étymologiquement, ce qui permet d’acheter 
le sel qui donne goût à la nourriture et à l’existence. 
Il est donc promesse d’accès à la « vie bonne », au 
sens d’Aristote, non seulement libérée de la hantise 
du lendemain mais associée à la juste répartition 
de la richesse collective. D’où l’importance des mé-
canismes de redistribution et de participation aux 
« fruits de la croissance », à commencer par le smic, 
instauré en 1970 selon cette philosophie.
Pour importante qu’elle soit, cette explication ne 
suffit pas. À preuve : à la question « Si vous aviez 
suffisamment d’argent pour vivre bien, continueriez-
vous à travailler ? », près de la moitié des sondés 
(47,4 %) répondent positivement, 14 % demeurant 
hésitants 19. Ce qui signifie que pour près de deux 
personnes sur trois la considération du gain n’est 
nullement exclusive. Quatre-vingt-dix pour cent en 
attendent un « épanouissement personnel », un réel 
accomplissement. Et contrairement à une idée reçue, 
seulement 3,5 % des jeunes privilégient la recherche 
d’un « métier qui rapporte de l’argent ». Il faut donc 
poursuivre l’investigation sur d’autres secteurs.
La deuxième est à rechercher sur le terrain anthro-
pologique, où le travail se dévoile comme un lan-
gage permettant à chacun d’exprimer une part de 
son être propre à travers le déploiement de son 
énergie physique, intellectuelle, morale et même 
spirituelle, dans un effort de transformation du 
donné en construit, par mobilisation des capacités 
et talents. Ce qui inclut l’idée – c’est l’étymologie du 

« N’ai-je pas une vision de leur situation plus néga-
tive que ces salariées ? […] C’est une leçon de vie pour 
un syndicaliste comme moi, parfois enclin à noircir 
le tableau… 13. » Et un autre responsable cédétiste 
d’abonder : « Dans notre projet, le travail n’est pas 
seulement envisagé sous son aspect de contrainte, de 
source de mal-être ou de souffrance. Nous voulons 
aussi le traiter dans sa dimension positive, au travers 
des satisfactions qu’il peut apporter 14. »
Un tel retour en grâce n’est cependant pas sans 
réserver quelques surprises, car si les sondages 
mettent en évidence « une impressionnante progres-
sion de la valeur travail depuis le début de la décen-
nie 2000-2010 15 », 74 % des actifs se déclarant, en 
2011, « heureux » ou « très heureux » au travail, 
dans le même temps, la France est au dernier rang 
des pays de l’OCDE du point de vue de la satisfaction 
au travail. Heureux mais non satisfaits ! Une manière 
de dire : nous sommes contents, mais pas autant que 
nous le devrions. Un point de vue qui s’expliquerait 
par un attachement à la valeur travail plus fort dans 
notre pays 16 qu’à l’étranger, avec le risque corréla-
tif d’une déception d’autant plus vive que le mana-
gement laisse parfois à désirer. Curieux travail qui 
construit et peut aussi détruire, et souvent dans le 
même mouvement ! Dans ces conditions, on n’est pas 
étonné de découvrir qu’une majorité (74 % égale-
ment !) souhaite la diminution de la part du travail 
dans l’existence. Il ne constituerait une « priorité » 
que pour 12 % d’entre eux… Important, il l’est, certes, 
mais sans constituer le tout de l’existence !

La France est au dernier rang des 
pays de l’OCDE du point de vue de 
la satisfaction au travail.

Une vision somme toute raisonnable ouvrant la 
perspective à la fois d’une vie mieux équilibrée pour 
les actifs et d’une possible solidarité à l’égard de 
ceux qui ne le sont pas ou plus, les chômeurs. Mais 
sous condition de solidarité effective, c’est-à-dire 
un tant soit peu coûteuse, de la part des titulaires 
qui ne peuvent plus espérer cumuler la réduction du 
temps de travail, qui s’imposera à terme, et le main-
tien de la rémunération, sauf invention de nouveaux 
modes de redistribution de la valeur ajoutée.
Comme l’a fortement relevé François Vatin 17, Il 
y a dans cette réhabilitation du travail comme la 
preuve de l’irréductibilité de sa dimension humaine. 
Quoi qu’on fasse pour la réduire ou la nier, elle ne 
cesse de s’imposer comme une protestation contre 
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20. Calmann-Lévy, 1961.
21. Après La disqualification sociale, PUF, 1991, Le salarié de la précarité, PUF, 2000.
22. PUF, 2009.
23. Publié en 1971. Traduction française, Seuil, 1986.
24. Œuvres complètes, Seuil, 1961, tome 1.

temps 21, et Guillaume Leblanc l’a rappelé dans 
L’invisibilité sociale 22. Le processus n’a rien de 
fatal. La mise à niveau, la formation, l’enrichisse-
ment des tâches peuvent conduire à la réévalua-
tion de métiers plutôt péjorants.
D’où l’importance d’une politique active du travail 
et des conditions de travail dans l’entreprise et les 
administrations.

• Seconde remarque, l’intellectualisation croissante 
des tâches est plutôt propice à l’extension de la 
logique d’œuvre, du fait d’une plus grande impli-
cation dans l’activité. Comme le notait Emmanuel 
Mounier, « en se faisant monde, l’homme se fait », 
se construit, mais au risque, aussi, de se perdre.

La troisième fonction est sociétale. Elle concerne la 
capacité de faire société selon une dynamique d’in-
tégration. Or, sous ce rapport, il ne fait pas de doute 
que le travail demeure le « grand intégrateur » dont 
on n’a pas encore découvert l’équivalent. En cela 
il est un vecteur de reconnaissance, dans un triple 
sens :
• l’identification d’autrui et de moi-même dans un 

espace partagé selon un idiome commun, celui du 
travail, qui fait sens concret ;

• la considération, puisque c’est le travail qui per-
met d’accéder en plénitude à l’espace public de 
citoyenneté, présenté par Arendt comme espace 
public d’apparition ;

• enfin, le rapport de soi à soi, dans le sens d’estime 
de soi, de respect de soi-même, qui est, explique 
John Rawls dans sa Théorie de la justice 23, « le 
sens qu’un individu a de sa propre valeur, la convic-
tion qu’il a que sa conception du bien, son projet de 
vie valent la peine d’être réalisés ».
C’est dire si le travail demeure essentiel pour 
la construction personnelle et le maintien de la 
cohésion sociale. Ce qui ne permet pas d’infé-
rer qu’il serait tout dans l’existence individuelle 
et collective, au risque de verser dans la « mys-
tique du travail » et l’« hérésie travailliste » que 
dénonçait Emmanuel Mounier dès 1934 : « Le 
travail n’est pas toute la vie, ni l’essentiel de la 
vie de l’homme 24 », cet essentiel consistant à ses 
yeux dans la « vie de l’âme, de l’intelligence et de 
l’amour ». Ce débat est loin d’être clos. l

mot « effort » – de vaincre des résistances en vue 
d’un résultat attendu. Et la première des résistances 
à vaincre est le plus souvent nous-mêmes en tant 
que nous résistons spontanément à l’entrée dans 
l’ergon, le travail, intrinsèquement associé à l’agon, 
c’est-à-dire à la lutte, une lutte fatalement coûteuse 
qui est la contrepartie de la liberté conquise au 
prix d’une objectivation, nécessaire mais non sans 
risque : celui de se perdre dans ses productions, de 
ne plus s’y reconnaître, ce que Marx nomme alié-
nation. 

Le travail est langage  
de la personne exprimant  
à travers lui sa singularité

Donc : le travail est langage de la personne expri-
mant à travers lui sa singularité. Chacun peut espé-
rer se dire par son travail. « Espérer » seulement. 
Car l’expression de soi n’est nullement assurée. Tout 
dépend de la qualité de la tâche. Et ici, il faut rap-
peler l’importante distinction opérée par Hannah 
Arendt dans son grand livre Condition de l’homme 
moderne 20 entre « travail » et « œuvre ». Par « tra-
vail » elle entend en fait « labeur », c’est-à-dire 
l’activité dont la fonction est biologique, au sens 
large du terme : gagner son pain, gagner sa vie, sans 
prendre en compte la pauvreté de tâches souvent 
répétitives. L’« œuvre » permet au contraire d’inves-
tir une part de soi-même dans la fabrication d’objets 
ou la dispensation de services. D’un côté l’homo la-
borans, ployant sous la nécessité au jour la journée, 
de l’autre l’homo faber, inscrivant son intervention 
sur la nature dans la durée. 
Deux remarques à ce propos : 
• D’abord, pour souligner la justesse de la distinc-

tion. Le potentiel humain, le potentiel d’humani-
sation des emplois varie considérablement selon 
la nature de la tâche, la qualification, l’initiative, 
la responsabilité… C’est évident. Mais il faut avoir 
à l’esprit que la disqualification ne commence pas 
toujours avec le chômage, mais dans l’emploi lui-
même. Serge Paugam l’a démontré depuis long-
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1. Nom de la période géologique marquée par l’impact environnemental des activités humaines.
2. Jean-Paul II, encyclique Sollicitudo rei socialis, 1987, n° 1.

La pensée sociale de l’Église catholique définit la notion de travail, sa place et ses 
objectifs dans l’existence. Elle appelle aussi à regarder avec discernement les modèles 
économiques et sociaux à privilégier.

en 1981, et sur la lettre encyclique récente du pape 
François, Laudato si’, parue en 2015 : elles marquent 
le passage d’une insistance sur la dignité subjective 
de la personne humaine au travail face aux dérives 
d’une conception financière et gestionnaire de l’em-
ploi à un discernement des conditions structurelles 
d’un travail objectivement digne, dans un monde 
aux ressources finies.

Qu’est-ce que le travail ?

« Le mot “travail” désigne tout travail accompli par 
l’homme, quelles que soient les caractéristiques et 
les circonstances de ce travail, autrement dit toute 
activité humaine qui peut et qui doit être reconnue 
comme travail parmi la richesse des activités dont 
l’homme est capable et auxquelles il est prédisposé 
par sa nature même, en vertu de son caractère  
humain. » (Laborem exercens, préambule). 

Jean-Paul II souligne d’emblée  
le caractère relationnel du travail, 
qui « porte la marque particulière 
de l’homme et de l’humanité,  
la marque d’une personne  
qui agit dans une communauté  
de personnes ».

Cette définition large, voire tautologique, par Jean-
Paul II, renvoie au débat sur les activités qui doivent 
être reconnues comme un travail et invite à ne pas 
cantonner cette dénomination à un seul type d’acti-
vités humaines, comme dans la conception grecque 
séparant le travail productif, réservé aux esclaves 
et aux employés dans la sphère privée, des activi-
tés improductives (politiques, culturelles) réservées 
aux hommes libres. Jean-Paul II souligne d’emblée 

L
e travail, terme qui recouvre des réalités 
multiformes, est-il la condition d’une vie 
humaine digne ? Le contraste est saisissant 
aussi bien au Nord, entre les cadres pris 

dans des spirales de workaholism et les chômeurs 
de longue durée, qu’au Sud, entre les entrepreneurs 
richissimes profitant des circuits financiers opaques 
et les travailleurs informels précaires. Partout, l’éco-
nomie numérique menace de détruire des millions 
d’emplois, sans en promettre une création équiva-
lente. Le travail comme l’absence de travail peuvent 
être sources de stress, de souffrance, d’insécurité, de 
désespérance…
De plus, le contexte actuel nous interdit de réfléchir 
au maintien, coûte que coûte, d’une activité profes-
sionnelle comme s’il s’agissait d’un absolu non né-
gociable (position encore fréquemment adoptée par 
certains représentants syndicaux) ; nous sommes 
tenus d’étudier la compatibilité de cette activité 
avec les enjeux sociétaux et écologiques mondiaux, 
avec les réquisits de la transition écologique et 
énergétique. Quel développement humain au travail 
et quelle justice sociale et écologique par le travail, 
à l’ère de l’anthropocène 1 ? 
La pensée sociale de l’Église catholique consiste 
en l’élaboration d’un corpus de textes qui accom-
pagnent l’évolution de nos sociétés, de nos modèles 
de production, d’échange et de consommation et 
sont destinés à nourrir un dialogue entre chrétiens 
et hommes et femmes de bonne volonté quant aux 
façons de « répondre, en s’appuyant sur la réflexion 
rationnelle et l’apport des sciences humaines, à leur 
vocation de bâtisseurs responsables de la société ter-
restre 2 ». 
Sur le thème du travail, deux grands axes parcourent 
ces documents : le premier définit une certaine vi-
sion anthropologique, relationnelle, de l’être humain 
au travail ; le deuxième en tire les conséquences 
pour envisager des transformations institutionnelles 
cohérentes dans des contextes diversifiés. Nous 
nous appuierons surtout sur la lettre encyclique de 
Jean-Paul II sur le travail, Laborem exercens, parue 



3.. Alain Supiot, Au-delà de l’emploi, Flammarion, rééd. 2016. Préface à l’édition 2016, p. 27.
4. David Graeber, Des fins du capitalisme. Possibilités I, Payot, « Manuels Payot », 2014.

travail est l’homme lui-même, son sujet. Ici vient tout 
de suite une conclusion très importante de nature 
éthique : bien qu’il soit vrai que l’homme est destiné 
et est appelé au travail, le travail est avant tout “pour 
l’homme” et non l’homme “pour le travail”. » (LE 6). 
Il en découle notamment une priorité à donner au 
travail humain sur le capital. Il s’agit aussi de faire 
en sorte que l’être humain qui travaille dans un col-
lectif ne soit pas simplement le récipiendaire passif 
d’un salaire, mais ait conscience de travailler « à 
son compte […], comme un vrai sujet de travail, doué 
d’initiative propre ». (LE 15).

« Bien qu’il soit vrai que l’homme 
est destiné et est appelé au travail, 
le travail est avant tout “pour 
l’homme” et non l’homme “pour le 
travail”. » Jean-Paul II

Imiter l’acte créateur

Comment envisager une activité qui respecte des 
conditions de travail et de vie décentes et qui soit 
source de sens ? Alors même que l’être humain 
contribue à ennoblir la matière par son travail, il 
convient de ne pas diminuer sa dignité (Laborem 
exercens 9). Si l’autonomie humaine est visée par 
le travail, c’est une liberté appelée à se dévelop-
per dans la relation, dans l’interdépendance. Il s’agit 
pour chaque personne humaine de se reconnaître 
dépendante à la fois de l’ensemble de la création 
– et de son donateur –, qui lui fournit les ressources 
qu’elle utilise, et des êtres humains qui ont contri-
bué à façonner le monde qu’elle habite. L’être hu-
main « hérite du travail d’autrui » (LE 13). 
Dans l’encyclique de 2015 Laudato si’ (LS), le pape 
François approfondit cette dimension relationnelle 
et décrit le sens du travail comme imitation de l’acte 
créateur. La Création, dans la pensée juive et chré-
tienne, est l’œuvre bonne d’un Dieu absolument 
bon. Dieu est présenté par le livre de la Sagesse 
comme celui qui, précisément parce qu’il est tout-
puissant, choisit la patience et la bonté à l’égard de 
cette altérité qu’il a créée par amour : « Tu as pitié 
de tous, parce que tu peux tout » (Sagesse 11, 23). 
La Création est l’amour en acte, acte de retrait d’un 
Dieu qui ne veut pas « prendre toute la place » : 
mystère d’un Dieu qui s’efface et laisse à l’être hu-
main le soin de poursuivre son œuvre, dans le souci 
responsable de cette maison confiée à son intelli-
gence et à ses capacités. 
François propose à l’être humain de cultiver trois at-
titudes au cœur du cosmos qui indiquent une façon 
de considérer le travail.

le caractère relationnel du travail, qui « porte la 
marque particulière de l’homme et de l’humanité, la 
marque d’une personne qui agit dans une commu-
nauté de personnes ». Aujourd’hui on désigne par 
ce terme l’activité en principe rémunérée, soit dans 
le cadre d’un contrat de travail dans une entreprise, 
une organisation ou la fonction publique, soit par 
une activité indépendante. Certains types d’activité 
à l’intérieur de la famille, et en général liées au soin 
des personnes (care), peuvent être également consi-
dérées comme du travail – sans être nécessairement 
liés à un échange marchand 3. Cette perspective 
élargie soulève immédiatement des questions sur 
la façon dont le travail devrait légitimement fournir 
des ressources permettant à une personne ou une 
famille de vivre dignement. Dès lors, la question est 
en même temps celle de la place qu’occupe le travail 
dans l’existence. 

Esclavage, salariat capitaliste,  
même combat ?

Le travail salarié liant des individus par un contrat 
de travail avec une entreprise dont la finalité est la 
maximisation du profit apparaît à certains égards 
comme le prolongement de l’esclavage. C’est la 
thèse provocatrice de David Graeber 4, qui permet 
de réfléchir aux racines des formes contempo-
raines de travail aliéné et d’esclavage : selon l’an-
thropologue, la différence tient à ce qu’autrefois 
certains individus étaient libres et d’autres privés 
de liberté, alors qu’aujourd’hui ce sont les mêmes 
qui sont libres une partie de leur temps et pas 
l’autre partie, celle qu’ils passent comme travail-
leurs salariés dans les entreprises capitalistes. Ces 
dernières reposent sur la distinction entre salariés 
et détenteurs du capital, ainsi qu’entre lieu de la 
production et lieu de la consommation ; dès lors, 
la focalisation sur la production de biens, sur la 
performance managériale et technicienne, rempla-
cerait le souci de la création durable de liens sur 
un territoire, dans le respect de la dignité des per-
sonnes et le soin des écosystèmes. 
Une telle analyse rejoint fortement la façon dont 
Jean-Paul II, dans Laborem exercens (LE), met en 
évidence deux dimensions du travail. Il s’agit d’insis-
ter sur le travail non pas seulement dans son aspect 
objectif (largement déterminé par la technique, et 
lié à une conception matérialiste qui instrumentalise 
l’homme comme facteur de production), mais aussi 
dans son aspect subjectif : le contenu du travail tout 
comme la façon de l’exercer lui donnent sa valeur. 
« Le fondement permettant de déterminer la valeur 
du travail humain n’est pas avant tout le genre de 
travail que l’on accomplit, mais le fait que celui qui 
l’exécute est une personne. Les sources de la dignité 
du travail doivent être cherchées surtout, non pas 
dans sa dimension objective, mais dans sa dimension 
subjective […]. Le premier fondement de la valeur du 
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Refuser la société du déchet

Le pape François exprime avec vigueur les impasses 
de modèles bâtis sur une logique financière préda-
trice et oublieuse de la personne humaine comme 
fin : « C’est la même logique qui pousse à l’exploita-
tion sexuelle des enfants ou à l’abandon de personnes 
âgées qui ne servent pas des intérêts personnels. C’est 
aussi la logique intérieure de celui qui dit : “Laissons 
les forces invisibles du marché réguler l’économie, 
parce que ses impacts sur la société et sur la nature 
sont des dommages inévitables” » (LS 123). Il s’agit 
a contrario de relativiser l’économie afin qu’elle soit 
au service de la dignité inaliénable de la personne, 
quelles que soient ses fragilités et son caractère non 
productif, selon une approche marchande.
Il en découle un discernement nécessaire entre les 
différents types de travail professionnel, afin de 
lutter contre cette logique de l’homme jetable. La 
focalisation sur la quantité de richesses produites se 
traduit par un partage très inéquitable au bénéfice 
d’une minorité, les inégalités se creusant à l’inté-
rieur des pays et entre pays. Le pape en déduit la 
nécessité d’« accepter une certaine décroissance dans 
quelques parties du monde, mettant à disposition des 
ressources pour une saine croissance en d’autres par-
ties » (LS 193). La prise au sérieux de cette ana-
lyse suppose de considérer que la consommation 
ou l’usage de certains types de produits ou services 
doit diminuer chez les plus riches en vue de parta-
ger plus équitablement les ressources contribuant à 
la production des biens nécessaires à une vie digne 
pour les plus pauvres.

Donner le primat aux enjeux sociaux  
et environnementaux 

Le pape démonte l’argument du juste milieu (sou-
vent invoqué comme défense d’une approche « ga-
gnant-gagnant » de l’activité économique) : « Il ne 
suffit pas de concilier, en un juste milieu, la protection 
de la nature et le profit financier ou la préservation 
de l’environnement et le progrès. Sur ces questions, 
les justes milieux retardent seulement un peu l’effon-
drement » (LS 194). Le pape en tire ensuite une cri-
tique du discours dominant sur la RSE : « Dans ce 
cadre, le discours de la croissance durable devient 
souvent un moyen de distraction et de justification 
qui enferme les valeurs du discours écologique dans la 
logique des finances et de la technocratie ; la respon-
sabilité sociale et environnementale des entreprises se 
réduit d’ordinaire à une série d’actions de marketing 
et d’image » (LS 194).
Le pape François dénonce les effets nocifs des mar-
chés financiers et engage les entreprises à éviter 
que les intérêts financiers aient la prééminence 
sur les autres facteurs : la tendance est en effet de 
laisser le critère financier l’emporter sur les autres 
dans les mesures d’impact aujourd’hui obligatoires 

D’abord, il est appelé à reconnaître lui-même une al-
térité, celle de son Créateur : « La meilleure manière 
de mettre l’être humain à sa place, et de mettre fin 
à ses prétentions d’être un dominateur absolu sur la 
terre, c’est de proposer la figure d’un Père créateur 
et unique maître du monde, parce qu’autrement l’être 
humain aura toujours tendance à imposer à la réalité 
ses propres lois et intérêts » (LS 75). Cette posture 
est aussi liée au refus de considérer l’être humain 
comme le maître et possesseur de la nature, pour le 
considérer plutôt comme le jardinier de la Création, 
reçue d’un Autre, et sur laquelle il veille, par son 
travail, avec sollicitude. 
La deuxième attitude consiste à exercer un discer-
nement constant, à chercher le pourquoi des choses, 
le sens des techniques, la finalité des projets entre-
preneuriaux : valoriser une démarche éthique pour 
limiter et orienter notre action transformatrice vers 
ce qui est vraiment source de vie et de justice. « Un 
monde fragile, avec un être humain à qui Dieu en 
confie le soin, interpelle notre intelligence pour recon-
naître comment nous devrions orienter, cultiver et 
limiter notre pouvoir » (LS 78).
La troisième attitude consiste, enfin, à imiter Dieu 
dans cet amour sans exclusive, qui s’autolimite, se 
dégage pour laisser être d’autres, tout en soute-
nant et en faisant émerger les capacités de chacun : 
« L’intervention humaine qui vise le développement 
prudent du créé est la forme la plus adéquate d’en 
prendre soin, parce qu’elle implique de se considérer 
comme instrument de Dieu pour aider à faire appa-
raître les potentialités qu’il a lui-même mises dans les 
choses » (LS 124). Le travail est ainsi conçu comme 
au service de la croissance de l’autre, en harmonie 
avec la nature.
Dans cette perspective relationnelle, le travail met 
en lien le travailleur avec son employeur, avec 
l’organisation où il est embauché, mais aussi avec 
ce que Jean-Paul II désigne comme l’employeur 
indirect, c’est-à-dire l’État et les institutions qui 
contribuent à structurer les conditions et relations 
de travail de façon plus ou moins juste (LE 16). La 
réflexion sur les conditions d’un travail contributeur 
du développement humain et social est indisso-
ciable d’une analyse des structures tant locales que 
mondiales qui influent sur lui.

La réflexion sur les conditions 
d’un travail contributeur du 
développement humain et social 
est indissociable d’une analyse 
des structures tant locales que 
mondiales qui influent sur lui.
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5. Alain Supiot, op.cit., p. 34.

Le grand apport des traditions 
religieuses est sans doute l’appel 
vigoureux à délibérer sur les 
fins au lieu de transformer 
les politiques publiques en 
marchandage sur les moyens 
technologiques et financiers 
disponibles.

Le travail humain au service  
du lien social et écologique

Les modèles économiques capitalistes sont nés 
dans des sociétés chrétiennes. La pensée sociale de 
l’Église catholique fournit des ressources critiques, 
des éléments de discernement en vue de délibé-
rations, dans nos sociétés plurielles, quant aux 
modèles à privilégier pour assurer la noblesse et 
la dignité de l’être humain au travail, dans le souci 
du lien social et écologique, d’un juste rapport à la 
nature et aux générations futures. Le grand apport 
des traditions religieuses est sans doute l’appel 
vigoureux à délibérer sur les fins, au lieu de trans-
former les politiques publiques en marchandage sur 
les moyens technologiques et financiers disponibles. 
C’est sans doute une telle réflexion, tout à la fois 
éthique et politique, qui manque souvent cruelle-
ment aux débats actuels sur le travail et l’emploi. l

avant le démarrage d’activités industrielles. Se limi-
ter à des analyses coûts-bénéfices n’est pas suffi-
sant pour assurer la protection des personnes et 
de l’environnement. Il est nécessaire, en particulier, 
d’internaliser les coûts écologiques et sociaux, de 
critiquer la seule rationalité instrumentale (LS 195) 
afin de faire place à la participation des diverses 
parties prenantes affectées par une activité écono-
mique à l’élaboration des choix concernant le déve-
loppement, l’essor, l’arrêt ou la transformation de 
cette activité (LS 179, 183).

Une créativité mieux orientée

La créativité est indissociable de la dignité : « Un 
chemin de développement plus créatif et mieux 
orienté pourrait corriger le fait qu’il y a un investis-
sement technologique excessif pour la consommation 
et faible pour résoudre les problèmes en suspens de 
l’humanité […]. Ce serait une créativité capable de 
faire fleurir de nouveau la noblesse de l’être humain 
parce qu’il est plus digne d’utiliser l’intelligence, avec 
audace et responsabilité, pour trouver des formes de 
développement durable et équitable, dans le cadre 
d’une conception plus large de ce qu’est la qualité de 
vie. Inversement il est moins digne, il est superficiel 
et moins créatif de continuer à créer des formes de 
pillage de la nature seulement pour offrir de nou-
velles possibilités de consommation et de gain immé-
diat » (LS 192).
Ces paroles trouvent un écho dans les nouveaux 
modèles qui s’essaient face aux limites planétaires. 
Les scénarios de la transition décrivent trois grandes 
manières de réduire les émissions carbonées : par 
la sobriété, par les énergies renouvelables, et par 
l’efficacité énergétique. Il en résulte de multiples 
propositions pour créer des emplois par le dévelop-
pement des filières vertes adossées aux énergies 
renouvelables, l’optimisation des consommations 
de ressources naturelles, etc., et promouvoir de 
nouveaux modèles : l’économie circulaire apparaît 
comme un des moyens de travailler à des modèles 
plus sobres en ressources et moins énergivores. 
L’économie de fonctionnalité permet un découplage 
entre la qualité du service et la quantité de produits 
distribués. L’économie collaborative (Wikipédia, 
Blablacar), liée à l’économie numérique, engendre 
quant à elle des modèles économiques multiformes 
et souvent ambivalents, le risque étant, sous couvert 
de remplacer le salariat par l’autoentrepreneuriat, 
de laisser le « tout marché » engendrer une multi-
tude de travailleurs précaires. Dans ce contexte, les 
défis liés à la sécurisation des parcours profession-
nels et de l’état professionnel des personnes, afin 
de « raisonner en termes de liberté, de justice sociale, 
de droit, de travail et de capacités », sont plus que 
jamais d’actualité 5.
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 in Entretiens du nouveau monde industriel  
 2015, Garnier, collection « études   
 digitales », juin 2016.

La « disruption 
destructrice » 
à l’œuvre



1. « […] Si l’on me passe cette expression biologique – qui révolutionne incessamment de l’intérieur la structure économique, en détruisant continuellement ses éléments vieillis et en 
créant continuellement des éléments neufs. Ce processus de destruction créatrice constitue la donnée fondamentale du capitalisme : c’est en elle que consiste, en dernière analyse, 
le capitalisme, et toute entreprise capitaliste doit, bon gré mal gré, s’y adapter. » Joseph Schumpeter, Capitalisme, socialisme et démocratie, Payot, 1951.

2. « Le phénomène du déversement est celui du transfert d’utilisation du revenu […]. Quelles que soient les répercussions du progrès technique sur le marché, il y a toujours un 
bénéficiaire du progrès, c’est-à-dire une personne (ou plusieurs) dont le revenu augmente […]. L’utilisation de ce ou ces revenus supplémentaires crée des emplois ailleurs, mais ces 
emplois ne sont identiques ni en nature ni en nombre aux emplois perdus. Le mot déversement s’entend par toute utilisation au dehors de la branche progressiste, de revenus 
supplémentaires résultant de l’innovation. » Alfred Sauvy, La machine et le chômage, Dunod, 1980.

3. La stagnation séculaire désigne une situation économique où la fin de la croissance démographique et du progrès technique conduisent à une période d’activité économique 
anémique.

4. Alvin Hansen, « Economic progress and declining population growth », American Economic Review, 1939, p. 1-15.
5. Lawrence Summers, « U.S. economic prospects. Secular stagnation, hysteresis, and the zero lower bound », Business Economics, vol. 49, n° 2, 2014.
6. « You can see the computer age everywhere except in the productivity statistics », in Robert Solow, « Growth theory and after », American Economic Review, American Econo-

mic Association, vol. 78(3), p. 307-317, 1988.

L’analyse de la mutation numérique en cours et de son contexte socio-économique 
permet de réfuter la théorie de la « destruction créatrice » de Joseph Schumpeter.  
Le concept de « disruption destructrice » semble plus approprié à l’heure de  
l’« ubérisation de l’économie ».

L’
analyse de l’innovation selon Schumpe-
ter est encore dominante à l’université 
et en entreprise, et notamment la fa-
meuse théorie de la « destruction créa-

trice 1 », tout comme la « théorie du déversement 2 » 
d’Alfred Sauvy. Elles ne peuvent pourtant plus se 
vérifier en ces temps d’allongement des cycles 
économiques, d’aggravation de la crise financière, 
d’accroissement constant du chômage, de démogra-
phie déclinante et d’accélération exponentielle des 
technologies. La crise actuelle est plutôt à comparer 
avec la crise de 1780-1850, longue et structurelle. 
En 2014, la croissance de la productivité globale des 
facteurs a oscillé autour de zéro pour la troisième 
année d’affilée, alors qu’elle atteignait à peine 0,5 à 
1 % entre 1996 et 2012. Mais le ralentissement de 
la productivité globale des facteurs est un phéno-
mène généralisé : il touche aussi bien les pays qui 
ont été les plus affectés par la crise que les pays 
qui ont été relativement épargnés. Dans les pays 
avancés, il s’est amorcé avant la crise financière de 
2008. Certains ont pu suggérer que le ralentisse-
ment de la croissance de la productivité dans les 
pays avancés s’expliquerait par « un épuisement de 
l’innovation », selon les termes de Robert Gordon, 
ou par le phénomène de stagnation séculaire 3, selon 
Alvin Hansen 4 et Lawrence Summers 5, ou comme 
une insuffisance chronique de la demande globale. 
La productivité à l’ère de la robotisation actualise le 
paradoxe de Robert Solow 6 (« Vous pouvez voir l’ère 
informatique partout, sauf dans les statistiques de la 
productivité »), qui, en 1987, fit remarquer que l’in-
troduction massive des ordinateurs dans l’économie, 
contrairement aux attentes, ne s’était pas traduite 

par une augmentation statistique de la productivité. 
Ce qui s’explique notamment par le décalage dans 
le temps entre l’investissement en connaissances et 
son impact, dû aux temps plus longs de formation et 
aux effets d’obsolescence.

L’accélération des cycles 
d’innovation associée  
aux phénomènes de « stagflation » 
et de baisse de la natalité  
accroît la distance  
entre la destruction  
des emplois précédents  
et la création de nouveaux emplois.

Contre Schumpeter et Sauvy

Alors pourquoi nous faudrait-il dépasser la « des-
truction créatrice » schumpétérienne et penser la 
« disruption destructrice » ? Cinq facteurs princi-
paux sont à prendre en considération : 
• Absence de croissance économique (crise).
• Démographie défavorable (vieillissement, faible 

natalité…).
• Accélération exponentielle des technologies sans 

accroissement de la productivité.
• Raccourcissement des cycles d’innovation.
• Crise écologique.
L’accélération des cycles d’innovation, associée aux 
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7. « Le progrès technique oblige les hommes à changer sans cesse de métier pour maintenir l’indispensable concordance entre les choses produites et les choses consommées », in 
Jean Fourastié, Pourquoi nous travaillons, PUF, « Que sais-je ? »,1959.

8. Selon l’Insee, le chômage a atteint 10 % fin 2014 (Le Monde du 5 mars 2015).
9. Bernard Condon et Paul Wiseman, « Millions of middle-class jobs killed by machines in great recession’s wake », 25 mars 2013, Huffington Post.
10. Sources : MIT, université de Louvain et enquête Associated Press.
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horizon 2020 font état de 2 500 nouveaux emplois 
pouvant être créés en France. Or, pour devenir data 
scientist, une formation scientifique longue et diffi-
cile est requise (environ cinq à six ans au minimum, 
en mathématiques appliquées, informatique avan-
cée, management de projet…). Les premières filières 
de formation aux data sciences ont vu le jour en 
2014 en France et seulement quelques dizaines, 
voire centaines, de data scientists ont été formés 
dans nos grandes écoles et autres universités.
Cette pénurie de scientifiques des données entraîne 
une hausse fulgurante des salaires d’embauche 
et cette surenchère crée même pour certains une 
sorte de « bulle salariale » engendrée par l’appa-
rition artificielle et anachronique sur le marché 
d’une demande de profils rares et convoités. L’autre 
conséquence et effet collatéral tient au déclasse-
ment, à la dégradation des métiers touchés par la 
science des données : les analystes de données, les 
analystes quantitatifs et les actuaires sont victimes 
de l’engouement pour le métier de scientifique des 
données, que l’on présentait dès 2013 comme le job 
le plus sexy du XXIe siècle.
Le même phénomène pourrait être décrit à propos 
des profils d’architectes informatiques spéciali-
sés dans les big data et maîtrisant les protocoles 
pointus tels que MapReduce, Hadoop, Spark, ou 
encore les langages comme Java, Python, Scala… 
Les architectes spécialisés dans le cloud computing 
sont eux aussi très convoités, mais ils sont très peu 
nombreux sur le marché actuel. Tous ces nouveaux 
métiers sont certes très prisés et payés à prix d’or, 
mais il s’agit d’un marché de niche qui est à la fois 
pénurique, survalorisé, et qui ne concerne qu’une 
petite partie des profils informatiques…

Si la numérisation détruit 
des emplois dans tous les 
secteurs depuis des décennies, 
l’automatisation accélère ce 
phénomène.

De l’ubérisation de l’économie  
à l’automatisation de la société

Si la numérisation détruit des emplois dans tous 
les secteurs depuis des décennies, l’automatisation 
accélère ce phénomène. En effet, la numérisation 
permet de démultiplier les potentialités de l’auto-
matisation, grâce à la mise au point de programmes 
permettant l’individualisation de la production. 
Ainsi, les machines-outils à commande numérique 
puis les imprimantes 3D se conçoivent comme la 
jonction de l’automatisation : la machine fabrique 
le produit et grâce à la numérisation, un programme 

phénomènes de « stagflation » et de baisse de la 
natalité, accroît la distance entre la destruction des 
emplois précédents et la création de nouveaux em-
plois et fait disparaitre le point de bascule entre les 
deux. Nous appelons ce phénomène le « paradoxe 
Schumpeter-Sauvy », qui justifie notre concept de 
« disruption destructrice ». Car le déversement d’un 
secteur à l’autre n’est pas immédiat, ni systéma-
tique : Jean Fourastié 7 nuançait déjà cette théorie 
en soulignant par exemple qu’un ouvrier peinera à 
se reconvertir dans l’informatique. 
Le chômage français a plusieurs spécificités : la forte 
progression du chômage de longue durée, la forte 
dégradation de l’emploi industriel liée à la tertiari-
sation de notre économie, le dualisme du marché du 
travail (emplois précaires contre CDI), qui amplifie 
l’ajustement de l’offre et la demande d’emploi. En 
effet, en période de crise, les entreprises se défont 
d’abord des emplois les moins bien protégés (sta-
giaires, intérimaires, CDD…). En France, entre 1976 
et 2014, le taux de chômage général est passé de 
3 % à 10 % 8. Pour la zone euro, la perte d’emplois 
de salariés intermédiaires s’élève à 6,7 millions 
d’emplois pour 4,3 millions d’emplois peu rémuné-
rés créés au cours des cinq dernières années. Aux 
États-Unis 9, ce sont 7,5 millions d’emplois qui ont 
disparu, dont 50 % d’emplois intermédiaires, sur la 
même période 10.
Donc, pas de déversement possible en proportion 
des emplois détruits par l’automatisation. Aucune 
poche de création d’emplois possible : les nou-
velles générations ne sont pas encore présentes sur 
le marché du travail, la natalité en berne pénalise 
toute opportunité de déversement réel. Les nou-
velles générations ne peuvent donc pas encore occu-
per d’éventuels nouveaux emplois mieux qualifiés, 
mêmes créés sur le court terme, ou à horizon dix 
ans, par exemple (2026), du fait de l’accroissement 
constant des cycles d’innovation, de l’évolution des 
protocoles informatiques et des exigences de for-
mations supérieures aux sciences et aux technolo-
gies avancées (master, doctorat) qui s’opèrent donc 
sur plusieurs années (entre cinq et huit ans d’études 
au minimum). Cette réalité nouvelle engendre non 
pas un « déversement », mais une «  trappe aux 
emplois ».

L’exemple du marché  
des « data scientists »

Cette « trappe aux emplois » s’explique par une 
désynchronisation entre les nouvelles opportunités 
de métiers de plus en plus qualifiés, nécessitant un 
très haut niveau de formation, des cycles d’études 
supérieures longs, peu répandus encore, et les per-
sonnes à même d’y répondre sur le court terme. 
Prenons un exemple concret, lié à l’explosion des 
données massives et multistructurées (big data) et 
à l’avènement des data scientists : les prévisions à 



11. Bruno Teboul et Thierry Picard, Uberisation = économie déchirée ?, Éditions Kawa, 2015.
12. http://www.latribune.fr/technos-medias/20140523trib000831560/amazon-veut-faire-travailler-10.000-robots-dans-ses-entrepots.html.
13. http://www.frenchweb.fr/uber-pense-deja-a-letape-dapres-avec-500-000-tesla-sans-chauffeur/201370.
14. Carl Benedikt Frey et Michael Osborne, « The future of employment : how susceptible are jobs to computerisation ? », Oxford Martin Working Paper, 17 septembre 2013.
15. Jeremy Bowles, « The computerisation of European jobs », Bruegel Institute, 24 juillet 2014.
16. Hasan Bakhshi, Carl Benedikt Frey et Michael Osborne, Creativity vs. robots. The creative economy and the future of employment, Nesta, avril 2015.
17. Les classes moyennes face à la transformation digitale. Comment anticiper ? Comment accompagner ?, Roland Berger Strategy Consultants, 2014.
18. Les NBIC désignent un champ scientifique multidisciplinaire qui se situe au carrefour des nanotechnologies, des biotechnologies, de l’intelligence artificielle et des sciences  

   cognitives.
19. Yuval Noah Harari, Sapiens. Une brève histoire de l’humanité, Albin Michel, 2015.

La disruption numérique  
constitue une mutation sociétale 
dont les effets vont bouleverser  
le cours de l’évolution  
des Homo sapiens 
dans leur ensemble.

La dématérialisation, la robotique pervasive, l’intel-
ligence artificielle forte, les neurosciences compu-
tationnelles et, en fin de compte, la convergence 
exponentielle des sciences et des technologies 
avancées, les NBIC 18, conduiront à la mécanisa-
tion du cognitif. Avec comme effets dévastateurs 
la suppression massive d’emplois de catégories 
intermédiaires, auxquels s’ajoutera une vague sans 
précédent de disparitions de tâches peu qualifiées. 
L’informatisation affecte notamment le travail admi-
nistratif, détruit le travail tertiaire, voire certaines 
professions libérales (avocats, huissiers de justice 
ou encore notaires). La disruption numérique consti-
tue une mutation sociétale dont les effets vont bou-
leverser le cours de l’évolution des Homo sapiens 
dans leur ensemble : « Nous sommes plus puissants 
que jamais, mais nous ne savons trop que faire de ce 
pouvoir. Pis encore, les humains semblent plus irres-
ponsables que jamais. Self-made-dieux, avec juste les 
lois de la physique pour compagnie, nous n’avons de 
comptes à rendre à personne. Ainsi faisons-nous des 
ravages parmi les autres animaux et dans l’écosys-
tème environnant en ne cherchant guère plus que 
nos aises et notre amusement, sans jamais trouver 
satisfaction. Y a-t-il rien de plus dangereux que des 
dieux insatisfaits et irresponsables qui ne savent pas 
ce qu’ils veulent 19 ? » l

dirige la machine et permet la fabrication de bout en 
bout de plusieurs articles différents par une seule 
machine.
La technologie numérique permet également de 
faciliter la mise en relation directe (circuit court) de 
deux personnes pour l’exécution d’une tâche bien 
précise, l’achat d’un bien ou la fourniture d’un ser-
vice (phénomène que nous avons déjà défini par le 
terme d’« ubérisation ») 11. Cette relation directe, qui 
permet la concurrence d’amateurs face aux acteurs 
professionnels (les hôtes inscrits sur Airbnb concur-
rencent les hôteliers professionnels), tend égale-
ment à supprimer les intermédiaires et les emplois 
qui leur sont liés. 
D’autres emplois doivent faire face à la pression 
accrue des nouvelles technologies, comme les gui-
chetiers, les caissiers. Il en va ainsi du secteur de 
la logistique – Amazon a déjà mis en place près de 
30 000 robots dans ses entrepôts automatisés aux 
États-Unis 12. Le cynisme et la détermination du 
PDG d’Uber lui font dire qu’il passera bientôt à une 
nouvelle étape de son développement en introdui-
sant dans un premier temps dès 2020 pas moins 
de 500 000 véhicules Tesla autonomes 13 afin de 
se passer de chauffeurs humains. Ce sera bien le 
passage de l’ubérisation à l’automatisation totale de 
l’activité de la firme californienne. 
Plusieurs études font état d’un fort degré d’automa-
tisation des emplois à l’horizon 2025, à commencer 
par les travaux de deux chercheurs de l’université 
d’Oxford, Carl Benedikt Frey et Michael Osborne, en 
2013 14. Toutes ces études prospectives établissent 
une moyenne des risques d’automatisation des 
emplois en Europe autour de 45 %. Comme nous 
l’indiquent un rapport de l’institut Bruegel 15, une 
analyse de la société anglaise Nesta 16 et celle du 
cabinet de conseil Roland Berger (pour la France) 17, 
dont les conclusions chiffrées sont similaires.
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LES CHANTIERS DU TRAVAIL

Quelques chiffres
EMPLOI SALARIÉ ET NON SALARIÉ (EN MILLIERS)

2011 2012 2013 (r) 2014 (p)

Emploi salarié total au 31 décembre 23 846,1 23 777,1 23 850,5 23 846,0

Emploi non salarié total au 31 décembre 2 579,0 2 675,8 2 781,9 2 819,1

Dont :  Agriculture 431,2 426,0 424,3 416,2

Industrie 134,5 137,8 143,8 145,8

Construction 305,1 318,9 332,5 333,5

Tertiaire marchand 1 289,7 1 352,0 1 410,3 1 428,6

Tertiaire non marchand 418,5 441,2 471,1 495,0

Emploi total au 31 décembre 26 425,1 26 452,9 26 632,3 26 665,1

r : données révisées. p : données provisoires. 
Note : à la suite d’expertises complémentaires, les estimations d’emploi ont été révisées sur certains niveaux géographiques et/ou sectoriels.
Champ : France métropolitaine au lieu de travail, données brutes.
Source : Insee, estimations d’emploi localisées.

Retrouvez sur www.constructif.fr la décomposition de l’emploi salarié par secteurs

Emploi au sens du BIT – Moyenne annuelle – France métropolitaine, population des ménages 
– Personnes de 15 ans et plus.
Source : Insee, enquêtes Emploi (calculs Insee).

FORMES D’EMPLOI DANS L’EMPLOI TOTAL (%)

17/05/2016http://www.insee.fr/fr/themes/series-longues.asp?indicateur=part-formes-emploi

CDD et contrats saisonniers
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Esane 2009.
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LES CHANTIERS DU TRAVAIL

Aurélien
Fortin
Chef du département Emploi à la direction de l’animation  
de la recherche, des études et des statistiques (Dares) 
du ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
professionnelle et du Dialogue social.

Une mutation 
des formes 
traditionnelles 
d’emploi
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1. « Emploi et revenu des indépendants », Insee Références, édition 2015.
2. « Autoentrepreneurs : au bout de trois ans, 90 % dégagent un revenu inférieur au smic au titre de leur activité non salariée », Insee Première n° 1414, septembre 2012.
3. Il est à noter que les données produites à la Dares peuvent sous-estimer le nombre de CDD, du fait du possible regroupement par les entreprises de plusieurs CDD en un au 

moment du dépôt de leur déclaration de mouvement de main-d’œuvre (par exemple, déclaration que le salarié n’a fait qu’un contrat d’une semaine alors qu’il est venu faire 
des extras – et des contrats différents – tous les jours de la semaine). Ceci peut amener à sous-estimer le nombre de contrats courts conclus.

4. Voir « Les mouvements de main-d’œuvre en 2013 », Dares Analyses, n° 94, décembre 2014.
5. Il s’agit du dernier chiffre disponible côté Dares, les publications sur les mouvements de main-d’œuvre ayant été retardées par la progressive substitution de la source 

habituelle par la déclaration sociale nominative (DSN).

moins de 10 % des autoentreprises créées en 2009 
dégageaient, trois ans plus tard, un revenu supérieur 
au smic 2.
Une analyse fine des données sur les créations de 
microentreprises met en évidence une augmentation 
significative en 2015 du nombre d’immatriculations 
dans le secteur des « transports et entreposage » 
(croissance annuelle de 48,6 %, en particulier grâce à 
l’augmentation des immatriculations dans le secteur 
des « transports de voyageurs par taxis », de type 
« Uber », donc (10 200 créations contre 6 900 en 
2014). À l’échelle du pays, la contribution est cepen-
dant extrêmement faible. 
Il est possible que la tendance se poursuive. La com-
paraison avec nos voisins montre que le non-sala-
riat est actuellement plus développé chez certains 
d’entre eux (la part de l’emploi non salarié dans 
l’emploi est, en 2014, selon Eurostat, de 17,3 % en 
Espagne et 14,6 % au Royaume-Uni, contre 11,2 % 
en France et 10,1 % en Allemagne). 

Des évolutions notables  
dans l’utilisation des CDD

Dans le champ du salariat, les données dont nous dis-
posons à la direction de l’animation de la recherche, 
des études et des statistiques (Dares) permettent de 
mettre en évidence quatre constats quant à l’utilisa-
tion des dispositifs actuels (CDD et CDI 3).
•  Une grande majorité d’embauches en CDD…

En 2013, selon les données sur les mouvements 
de main-d’œuvre disponibles, 83,6 % des em-
bauches sous forme de contrat se sont faites en 
CDD, un taux en constante hausse ces dernières 
années (il s’élevait à 78 % avant la crise). C’est 
particulièrement vrai dans le tertiaire, où ce taux 
atteignait 85,3 % la même année, contre 67,9 % 
et 60,6 % respectivement dans l’industrie et dans 
la construction 4. Au premier trimestre 2015 5, le 
taux global atteignait 85,3 %, preuve que cette 
tendance s’est poursuivie. 

A
vant même l’émergence des plateformes 
numériques et les réflexions sur les nou-
velles formes d’emploi qui pourraient se 
développer dans le sillage de l’« ubéri-

sation », d’autres évolutions économiques avaient 
entraîné des remises en question des formes tradi-
tionnelles de l’emploi en France. Le commerce inter-
national, par exemple, la fragmentation de la chaîne 
des valeurs, ont accru le besoin de flexibilité des 
entreprises et ont pu expliquer la hausse du recours 
à l’intérim par les entreprises industrielles. L’auto-
matisation de certaines tâches et la robotisation 
font concurrence aux salariés peu qualifiés et ont 
pu inciter les pouvoirs publics à élargir l’utilisation 
des CDD. 
De façon plus générale, le fort taux de chômage 
conduit à s’interroger sur la pertinence du modèle 
du salariat. 

Un impact encore faible de l’ubérisation

Commençons par la question la plus difficile : notre 
société est-elle en passe de s’« ubériser » ou, plus 
généralement, le non-salariat va-t-il progressive-
ment prendre la place du salariat ? Sur ce point, de 
premiers éléments de cadrage peuvent être mis en 
avant, qui ne montrent pas un phénomène massif 
pour l’instant. 
Il est vrai que le travail non salarié a progressé 
en France ces dernières années (de 2 millions de 
non-salariés en 2005 à 2,8 millions en 2014 pour 
la France métropolitaine selon les estimations de 
l’Insee), principalement en raison de l’essor du sta-
tut d’autoentrepreneur : fin juin 2015, la France 
comptait un peu plus de 1 million d’autoentrepre-
neurs. Cependant, un tiers de ces autoentrepreneurs 
occupent en même temps une fonction salariée 1, 
preuve qu’il ne s’agit pas encore d’une rupture nette 
avec l’ancien modèle. De plus, selon une récente 
étude de l’Insee, la moitié des autoentrepreneurs 
n’étaient pas économiquement actifs en 2009, et 

L’observation des évolutions récentes de l’utilisation des contrats de travail par les 
entreprises et, dans une moindre mesure, du non-salariat, montre des transformations 
notables dans les formes d’emploi en France. Elles ne concernent toutefois qu’une petite 
partie des actifs.
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6. Claude Picart, « Une rotation de la main-d’œuvre presque quintuplée en trente ans : plus qu’un essor des formes particulières d’emploi, un profond changement de leur 
usage », Insee Références, « Emploi et salaires », édition 2014.

7. « Entre 2000 et 2012, forte hausse des embauches en contrats temporaires, mais stabilisation de la part des CDI dans l’emploi », Dares Analyses, n° 53, juillet 2014.
8. Les CDD d’usage sont des formes spéciales de CDD qui peuvent être renouvelés indéfiniment et sont souvent de durée très courte. C’est par exemple la forme d’emploi  

des « extras » dans les restaurants, qui peuvent signer un contrat différent chaque jour.
9. L’intérim est une forme d’emploi plus flexible qu’un contrat de travail. Il s’agit donc d’une forme d’emploi plus cyclique, qui baisse rapidement et fortement durant les crises 

et peut remonter plus fortement en phase de reprise.
10. « Plus d’un tiers des CDI sont rompus avant un an », Dares Analyses, n° 005, janvier 2015.

• Le CDI n’est pas incompatible avec une forte mo-
bilité 
Dernier constat : dans de nombreux cas, l’em-
bauche en CDI n’est pas immédiatement syno-
nyme d’emploi stable. En effet, plus d’un tiers des 
CDI sont rompus dès la première année (36,1 % 
en 2011 ). La principale cause de rupture reste la 
démission (44 % des cas), suivie de près par la fin 
de la période d’essai (35 % des cas). On observe 
que l’embauche en CDI est fréquente dans des 
secteurs qui ont justement du mal à attirer une 
main-d’œuvre stable en raison des salaires ou des 
conditions de travail.

Plus d’un tiers des CDI sont rompus 
dès la première année.

En conclusion, ces évolutions montrent que le 
marché du travail évolue fortement et que les en-
treprises font évoluer leur recours à des formes tra-
ditionnelles d’emploi. Néanmoins, ces changements 
semblent concentrés sur une petite partie des em-
plois et des individus. 
Les pratiques d’embauche apparaissent ainsi très 
hétérogènes : pour 5 % des établissements, le CDI 
n’est plus le contrat de référence, et les contrats uti-
lisés (CDD de moins d’un mois) suggèrent une vraie 
transformation du lien employeur-employé. Ces 
établissements, souvent de petite taille, se trouvent 
dans un nombre limité de secteurs des services. Il 
resterait à étudier plus en détail les déterminants 
de ce recours aux CDD, en distinguant ce qui relève 
des spécificités sectorielles (restauration, hôtellerie, 
spectacle…) et des politiques de gestion des RH spé-
cifiques à certains établissements ou entreprises.
Le recours à l’intérim devrait également faire l’objet 
d’attention. Certes, il concerne une partie minori-
taire de la population (2 % en moyenne par an), mais, 
dans la construction et dans l’industrie, il semble 
parfois utilisé comme une forme durable d’emploi, 
ainsi qu’en témoigne la multiplication des missions 
dans le même secteur par certains intérimaires. l

Pour 5 % des établissements, le CDI 
n’est plus le contrat de référence,  
et les contrats utilisés (CDD  
de moins d’un mois) suggèrent 
une vraie transformation du lien 
employeur-employé.

• … qui semble surtout traduire le raccourcissement 
de la durée d’une partie des CDD… 
Ce premier constat est cependant loin d’être suffi-
sant pour résumer la situation. Une deuxième ob-
servation la met en effet en lumière d’une façon 
tout à fait différente : l’augmentation significative 
du nombre de CDD tient très largement au rac-
courcissement de leur durée et, en particulier, au 
développement des contrats de moins d’un mois 6. 
Par suite, le nombre de recrutements en CDI n’a 
pas vraiment diminué, c’est le nombre de recru-
tements de contrats courts qui a augmenté. De la 
même façon – mais dans une moindre mesure –, 
un raccourcissement de la durée moyenne des 
missions d’intérim a également été observé (de 
1,9 semaine avant la crise à 1,7 fin 2012 7). 
Ceci signifie que le phénomène auquel nous assis-
tons ne semble pas être principalement un rem-
placement de CDI par des CDD courts : il s’agirait 
plutôt, ou aussi, d’un remplacement de CDD courts 
par des CDD très courts. Pour preuve, l’évolution 
de la part des CDI dans le stock d’emplois a très 
peu évolué ces dernières années (de 87,7 % en 
2003 à 86,9 % en 2012).

• … concentrée dans un nombre très limité d’éta-
blissements
Le troisième constat est peut-être le plus important 
pour mettre en lumière le premier. Selon les résul-
tats préliminaires d’une étude actuellement en cours 
à la Dares, cette utilisation de contrats de moins 
d’un mois (responsable, donc, du raccourcissement 
de la durée des CDD et de l’augmentation de leur 
part dans les embauches) ne serait pas généralisée : 
elle serait concentrée sur une faible minorité d’éta-
blissements (5 %) qui, à eux seuls, seraient respon-
sables de la quasi-intégralité des recours aux CDD 
courts observés (plus de 95 %). Lorsqu’on enlève ces 
établissements, ce ne sont plus 85 % des embauches 
qui sont réalisées en CDD, mais entre 60 et 70 %, ce 
taux étant stable depuis 2009. 
Selon ces résultats préliminaires, ces établisse-
ments sont majoritairement de petite taille, ap-
partiennent au tertiaire, et en particulier à des 
secteurs pouvant recourir aux CDD dits d’usage 8. 
Une précision importante est cependant à appor-
ter : l’intérim, en forte croissance ces dernières 
années – peut-être pour des raisons conjonctu-
relles 9 –, est exclu de cette analyse qui porte uni-
quement sur des contrats de travail de type CDD 
et CDI. Or, l’intérim est six fois plus fréquent dans 
l’industrie que dans les services, alors que le CDD 
y est deux fois moins répandu : dans ces deux 
secteurs, un potentiel besoin de flexibilisation 
pourrait donc être pourvu par l’intérim, et non par 
l’augmentation des CDD.
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Le projet de loi « Travail » qui vise à moderniser le monde du travail est un  
des éléments de la politique globale engagée par le gouvernement pour lutter  
contre le chômage. Avec trois axes majeurs : plus de dialogue social, plus de visibilité 
pour les acteurs économiques et plus de droits pour chaque actif.

D
epuis plus de 30 ans, le monde du travail 
dans notre pays souffre d’une difficulté 
structurelle à « inclure » le plus grand 
nombre dans l’emploi stable et à répondre 

à une aspiration généralisée, de la part des actifs 
comme des entreprises, à une forme de « liberté 
protectrice ». Chacun souhaite en effet bénéficier de 
plus d’autonomie dans son travail, sans que celle-ci 
ne se traduise par une fragilisation de son statut. Le 
« projet de loi visant à instituer de nouvelles libertés 
et de nouvelles protections pour les entreprises et 
les actifs » a donc pour objectif de procéder à une 
modernisation indispensable du monde du travail, 
en alliant fonctionnement efficace de l’économie de 
marché et standards sociaux très élevés. Cette am-
bition repose sur un diagnostic lucide et s’articule 
autour de trois axes : plus de dialogue social, plus 
de visibilité pour les acteurs économiques, plus de 
droits pour chaque actif. 

Comprendre la réalité  
du monde du travail 

Confronté à un chômage de masse oscillant entre 
7 % et 10 % de la population active depuis la fin 
des Trente Glorieuses, le monde du travail français 
se caractérise par un fossé grandissant entre sala-
riés en CDI et actifs à la recherche d’un emploi, en 
stage, en CDD ou en intérim, qui ne parviennent pas 
à s’extraire d’une précarité synonyme de marginali-
sation, voire d’exclusion. Cette segmentation est for-
tement liée à la crainte persistante des employeurs 
à embaucher en CDI : aujourd’hui 90 % des recru-
tements en France se font en CDD. Même si le CDI 
reste majoritaire en stock (trois quarts de la popu-
lation active), les contrats courts subis sont de plus 
en plus fréquents : le taux de réembauche en CDD 
dépasse 80 % et la moitié de ces CDD ont une durée 
inférieure à une semaine. Derrière ces chiffres, il y 

a une hyperflexibilité imposée à beaucoup de nos 
concitoyens, en particulier les moins qualifiés, les 
jeunes et les femmes. 
Nous ne pouvons faire de cette réalité une fatalité, 
alors que les actifs français, toujours plus diplô-
més et mieux formés, savent et veulent se mon-
trer créatifs et entreprenants. La relation au travail 
a profondément évolué. Elle est à l’image d’une 
société moins hiérarchisée, plus souple, plus hori-
zontale, plus disruptive, où l’imbrication des temps 
professionnels et personnels est de plus en plus 
prononcée, notamment sous le coup de la révolu-
tion numérique. Ces évolutions traduisent autant 
qu’elles encouragent des aspirations profondes à 
plus d’autonomie, de la part des actifs, auxquelles 
il faut répondre. Dans un monde où l’effort et les 
prises d’initiatives sont valorisés, et où chacun sait 
qu’il sera amené au cours de sa vie à connaître des 
expériences multiples, la fluidité des parcours – les 
passages du statut de salarié à indépendant par 
exemple – doit être facilitée pour que chacun puisse 
se réaliser professionnellement.

À force de dérogations  
et d’amendements [le droit  
du travail] est devenu illisible  
pour nombre de salariés  
et d’employeurs, devenant  
source d’inefficacité.

Face à cette double dynamique – segmentation 
croissante et aspiration à plus d’autonomie –,  
le droit du travail, pourtant toujours plus inventif 
et complexe, ne remplit plus pleinement son rôle. 
S’il garantit toujours des protections fortes, celles-
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majorité des salariés, contre 30 % aujourd’hui. Bien 
entendu, en l’absence de signature d’accord majo-
ritaire dans une entreprise, c’est le droit actuel qui 
continuera de s’appliquer. Aucune souplesse ne sera 
donc accordée sans négociation et vote majoritaire. 

Le texte va renforcer 
considérablement le rôle  
des branches professionnelles 
qui sont au cœur de la régulation 
et de l’appui aux entreprises, 
en particulier dans les secteurs 
constitués essentiellement  
de PME et TPE.

Dans le même temps, le texte va renforcer considé-
rablement le rôle des branches professionnelles qui 
sont au cœur de la régulation et de l’appui aux en-
treprises, en particulier dans les secteurs constitués 
essentiellement de PME et TPE. Pour la première 
fois, le projet de loi définit dans le Code du travail le 
rôle de la branche : déterminer des garanties com-
munes aux salariés d’une même activité, d’un même 
métier ou d’un même secteur et réguler la concur-
rence entre les entreprises de ce champ. Le projet 
de loi institue également des commissions perma-
nentes de branche qui seront chargées de faire 
chaque année un bilan des accords conclus dans 
les entreprises en matière de durée du travail et 
d’émettre des recommandations aux entreprises. De 
plus, la branche conservera la priorité sur l’accord 
d’entreprise dans de nombreux domaines.
Dans la continuité des lois Auroux, l’ambition est 
d’approfondir la démocratie sociale en donnant une 
plus grande place et une plus grande légitimité aux 
partenaires sociaux. La loi leur donne en outre da-
vantage de moyens - en augmentant notamment les 
heures de délégation des délégués syndicaux - pour 
permettre un dialogue loyal et équilibré, et clarifie 
les règles de la représentativité patronale en repre-
nant l’équilibre issu de l’accord de mai 2016 entre 
le Medef, la CGPME et l’UPA.

Donner plus de visibilité  
aux acteurs économiques

Le développement d’une entreprise et sa capacité 
à générer des embauches durables reposent avant 
tout sur l’épaisseur de son carnet de commandes. 
Mais la sécurité juridique, la capacité à anticiper 
et à se mouvoir dans un environnement réglemen-
taire stabilisé conditionnent également fortement la 
croissance de l’activité économique et des recrute-
ments. Une visibilité par ailleurs indispensable pour 

ci ignorent ceux qui sont cantonnés à la marge du 
système et sont victimes de son hyperflexibilité. 
À force de dérogations et d’amendements, il est 
devenu illisible pour nombre de salariés et d’em-
ployeurs, devenant source d’inefficacité. Enfin, 
face à des mutations économiques de plus en plus 
rapides, qui demandent réactivité et adaptabilité, 
la réforme du droit du travail est nécessaire pour 
apporter plus de marges de manœuvre au plus près 
du terrain, qu’il s’agisse de la branche ou de l’entre-
prise, dans le cadre d’un dialogue social renforcé. 

Renforcer la négociation collective

Nous avons bien sûr la conviction que l’État doit 
rester le garant de l’ordre public social, condition 
d’une protection effective des plus fragiles. Mais, 
cette conviction n’exclut pas de penser qu’une plus 
grande place doit être laissée aux partenaires so-
ciaux dans la définition et l’élaboration des règles 
qui les concernent au quotidien. À l’heure d’un en-
gouement généralisé pour la participation, la déli-
bération, la collaboration et l’intelligence collective, 
nous pensons que les acteurs du monde du travail 
sont suffisamment matures pour trouver des com-
promis au service de l’intérêt collectif. Il s’agit de 
mieux répondre, dans les limites définies par la 
loi, aux besoins des entreprises et aux aspirations 
des salariés, en faisant confiance au principe de la 
négociation collective. Cette évolution n’a, bien sûr, 
rien d’une évidence tant notre pays, depuis la Révo-
lution française, se méfie des corps intermédiaires 
et tant notre histoire sociale s’est construite dans 
la conflictualité. Mais, de fait, un changement s’est 
opéré depuis les lois Auroux et le projet de loi « Tra-
vail » vise à accompagner cette tendance. 

Une plus grande place doit être 
laissée aux partenaires sociaux 
dans la définition et l’élaboration 
des règles qui les concernent  
au quotidien.

Le texte renforce d’abord le dialogue social au ni-
veau de l’entreprise. Demain, les entreprises pour-
ront mieux adapter leur organisation en fonction 
des variations d’activité, mais ces souplesses ne 
seront permises qu’avec des accords collectifs ayant 
une légitimité forte. Le texte prévoit ainsi de faire 
entrer progressivement de nouveaux thèmes dans 
le champ de la négociation d’entreprise (temps de 
travail, congés et repos), tout en instaurant le prin-
cipe majoritaire pour la signature des accords d’en-
treprise : ne pourront être valides que les accords 
signés par des syndicats représentant au moins la 
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accompagnés dans un nouveau projet pour mieux 
rebondir et réussir leurs transitions profession-
nelles. C’est cela une définition moderne de la sécu-
rité dans le monde du travail et c’est tout le sens 
du « compte personnel d’activité » (CPA) créé par le 
projet de loi. Grâce à ce compte, chaque actif, quels 
que soient ses choix et « accidents » de carrière, 
bénéficiera des mêmes atouts pour construire son 
parcours. Le CPA comprendra le compte personnel 
de formation, le compte prévention pénibilité et le 
compte engagement citoyen. Il introduit un « droit 
universel à la formation » et prévoit un effort par-
ticulier pour ceux qui ont le plus besoin d’être for-
més : les « jeunes décrocheurs » sortis sans diplôme 
du système éducatif, les salariés non diplômés qui 
auront droit à 48 heures de formation par an au 
lieu de 24 aujourd’hui, et enfin, tout jeune de moins 
de 26 ans en situation de précarité, sans emploi, 
sans formation, qui pourra demander la « garantie 
jeunes », qui permet de bénéficier d’un accompa-
gnement personnalisé et d’une aide financière pour 
faciliter l’accès à l’emploi. Ce que porte le CPA, c’est 
l’idée d’une sécurité sociale professionnelle pour 
tous, d’un bagage personnel de droits pour per-
mettre à tous les actifs de construire leur vie pro-
fessionnelle. 

Le compte personnel d’activité 
(CPA) comprendra le compte 
personnel de formation, le compte 
prévention pénibilité et le compte 
engagement citoyen.

Bien entendu, la réforme du Code du travail, si elle 
est indispensable, ne « sauvera » pas à elle seule 
l’emploi. La lutte contre le chômage passe aussi par 
le développement économique, par le renforcement 
de la compétitivité des entreprises, par le soutien 
à l’embauche et par la formation tout au long de la 
vie. Le gouvernement mène une politique globale 
de redressement et le retour de la croissance, de la 
création d’emplois, des marges et de la compétiti-
vité des entreprises sont les signes d’un redémar-
rage. Au projet de loi « Travail » s’ajoute le crédit 
d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), qui 
a réduit le coût du travail, mais aussi l’aide à l’em-
bauche pour les PME engagée le 18 janvier 2016, 
qui a rencontré immédiatement un très fort écho du 
côté des entreprises, ou encore le plan 500 000 for-
mations, décliné dans chaque région et destiné à 
renforcer l’employabilité des demandeurs d’emploi. 
C’est ensemble que ces réformes, structurelles et 
conjoncturelles, permettront de créer un couple 
« travail/emploi » qui soit mis au service d’un pro-
grès économique et social partagé. l

les actifs, souvent mal informés de leurs droits. Le 
projet de loi procède donc à un certain nombre de 
clarifications concernant le droit du travail. 
Il précise d’abord les modalités d’application des 
licenciements économiques. Le texte reprend les 
critères issus de la jurisprudence, tout en les distin-
guant en fonction de la taille des entreprises concer-
nées, car des difficultés économiques ne peuvent 
pas s’appréhender de façon identique dans une TPE 
ou dans un grand groupe international. C’est une 
incitation à l’embauche, mais aussi un outil de lutte 
contre les phénomènes de contournement : à ce jour, 
l’absence de critères clairs conduit les employeurs 
à préférer très massivement la rupture convention-
nelle ou le licenciement pour motif personnel en cas 
de rupture de contrat, synonymes d’une moindre 
protection pour les salariés concernés. En outre, le 
texte introduit pour les TPE la possibilité de consti-
tuer une provision pour risque lié à un contentieux 
prud’homal. 
Le projet de loi crée également un droit à l’infor-
mation sur le droit du travail pour les entreprises 
de moins de 300 salariés. Dans tout le territoire, un 
chef d’entreprise qui souhaitera obtenir une préci-
sion en matière de droit du travail et de conventions 
collectives bénéficiera d’une réponse concrète par 
un service dédié. Ce service public sera mis en place 
par l’État en coopération avec les représentants 
des organisations syndicales et professionnelles, 
les réseaux consulaires, les commissions paritaires 
interprofessionnelles et les conseils départemen-
taux, pour concevoir un accès au droit simplifié et 
efficace. Le chef d’entreprise aura par ailleurs la 
possibilité de présenter aux juges la réponse qu’il 
aura obtenue de l’Administration sur une question 
de droit du travail en cas de contentieux. C’est, ici 
aussi, une avancée significative qui contribuera à 
rendre le Code du travail plus accessible et plus utile 
pour l’ensemble des acteurs économiques. 
Enfin, pour les TPE et PME, qui ne disposent pas 
des moyens juridiques et en ressources humaines 
d’un grand groupe, et dont les normes sociales sont 
souvent régulées au niveau de la branche, le projet 
de loi crée la possibilité de conclure des « accords 
types » de branches qui pourront être directement 
déclinés dans ces entreprises. Là encore, l’idée est 
de gagner en souplesse et en proximité avec les 
attentes du terrain.

Faciliter les transitions professionnelles 
des actifs 

Le projet de loi crée, enfin, un système de solidarités 
nouvelles, adaptées aux enjeux de son temps. Dans 
un monde où les changements professionnels sont 
de plus en plus fréquents, où chacun peut devenir 
entrepreneur après avoir été salarié, mais aussi 
connaître des périodes de chômage récurrentes, il 
faut permettre à tous les actifs de se former, d’être 
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1. « Simplifier, négocier, sécuriser. Un code du travail pour le XXIe siècle. » Orientations du gouvernement présentées à la presse par Manuel Valls le 4 novembre 2015.
2. « La négociation collective, le travail et l’emploi. » Rapport de Jean-Denis Combrexelle au Premier ministre, France Stratégie, septembre 2015.
3. Projet de loi Travail, dit El Khomri, exposé des motifs.
4. Ibid.

Pour réformer le Code du travail, la loi – par nature impersonnelle et générale – ne 
peut suffire ; le relais de la négociation collective est indispensable. Ce qui suppose 
l’engagement de tous les acteurs. Et leur formation.

L’
année 2015 a livré des analyses conver-
gentes sur les défaillances du droit du 
travail, clairement exprimées par cet 
aveu gouvernemental : « La double 

fonction assignée au droit du travail est de plus en 
plus mal remplie. Alors qu’il doit à la fois protéger 
les travailleurs et sécuriser les entreprises pour leur 
permettre de se développer, il ne parvient qu’imparfai-
tement à atteindre ces objectifs, sous l’effet conjugué 
des bouleversements du monde du travail et de la sé-
dimentation de règles devenues en partie illisibles 1. » 
Pas la peine d’en rajouter. Place alors à la réforme 
ou plutôt à l’accélération d’une véritable refondation 
déjà engagée qui déplace le centre de gravité du 
droit du travail vers la négociation collective. 
La révolution numérique démontre, s’il en était 
encore besoin, la nécessaire adaptation des règles 
aux mutations de l’économie et de l’emploi. Or, la 
loi, par nature impersonnelle, permanente et géné-
rale, ne peut plus assumer seule l’organisation de 
cette diversité. Le relais de la négociation collec-
tive est indispensable, sans que cette promotion ait 
pour ambition d’instaurer un règne qui réduirait le 
législateur, voire le juge, au rang de vassal. Une nou-
velle répartition des compétences s’organise dans le 
cadre d’une articulation mieux précisée. 

La « méthode » Combrexelle

C’est le sens de la reconstruction du Code du travail, 
suggérée par le rapport Combrexelle 2 et reprise par 
le gouvernement dans le projet de loi El Khomri. 
Au législateur de mettre en œuvre cette nouvelle 
architecture, fondée sur trois parties pour chaque 
subdivision du Code : « Les règles d’ordre public aux-
quelles il n’est pas possible de déroger ; le champ ren-
voyé à la négociation collective ; les règles supplétives 
applicables en l’absence d’accord 3 », le tout dans le 
respect des principes essentiels du droit du travail 
retenus par la commission Badinter. 
Le projet de loi applique, dès à présent, cette mé-
thode à la durée du travail avec une nette amélio-

ration de la lisibilité des règles. Il faudra toutefois 
attendre 2018 et les résultats des travaux de la 
commission de refondation pour les autres subdivi-
sions du Code du travail… à moins qu’une éventuelle 
alternance politique interrompe ce processus, ce qui 
serait toutefois surprenant à la lumière du consen-
sus des principaux partis de gouvernement sur la 
méthode retenue. 
La détermination du champ de la négociation collec-
tive accapare le débat. Un double objectif législatif 
est affirmé : « Donner le plus large espace possible à 
la négociation collective » et offrir « plus de marge de 
manœuvre à la négociation d’entreprise, pour adapter 
les règles au plus proche du terrain et permettre une 
meilleure conciliation des performances économique 
et sociale 4 ». 

Quelles étapes ?

Objet aussi d’un large consensus politique, cette 
démarche a été préparée. Le législateur a ainsi ré-
pondu à l’appel des signataires de la position com-
mune de 2001 demandant aux pouvoirs publics un 
accroissement du rôle normatif de la négociation 
collective en renforçant, au préalable, la légitimité 
des accords et celle des acteurs. 
• En 2004 est instaurée la logique de l’accord ma-

joritaire, et la réforme va s’accélérer avec une 
extension programmée par le projet de loi El 
Khomri de la majorité d’engagement (50 %) pour 
les accords d’entreprise.

• En 2008, c’est la révolution d’une nouvelle repré-
sentativité syndicale fondée essentiellement sur 
l’audience électorale. 

• En 2014, c’est au tour de la représentativité 
patronale, avec une première détermination des 
organisations représentatives en 2017. Le légis-
lateur peut, dans ce contexte, plus facilement 
faire primer l’accord collectif sur la loi, et même 
l’accord d’entreprise sur l’accord de branche. Il n’y 
a pas d’obstacle constitutionnel à cette nouvelle 
articulation des normes. 
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5. Projet de loi Travail.
6. Lettre du 1er avril 2015 adressée par Manuel Valls à Jean-Denis Combrexelle.
7. Jean-Denis Combrexelle, op. cit.

changement de comportement des acteurs. Or le 
compte n’y est pas encore. Force est de constater 
que les partenaires sociaux « ne se saisissent pas 
suffisamment des souplesses que la loi leur donne 
pour déroger au cadre réglementaire “standard” 6 », 
même si les grandes entreprises ont, depuis des 
années, bien compris la fonction organisatrice de 
l’accord d’entreprise. 
Les quelque 35 000 accords d’entreprise conclus 
annuellement ne doivent pas faire illusion. L’inno-
vation conventionnelle n’est pas si forte quand on 
regarde de près le contenu des accords. Quant à la 
méthode de négociation, trop nombreux sont encore 
les témoignages de négociations marquées par des 
postures, des dogmes, des suspicions et des igno-
rances. La négociation n’est ni un combat ni une 
compromission. Elle requiert le respect de l’autre 
et une volonté réelle et sérieuse de parvenir à un 
accord. 

Promouvoir la culture de la négociation

Aux réformes juridiques de ces dernières années 
doit désormais succéder une promotion de la culture 
de la négociation collective. Le choix du rapport 
Combrexelle d’appeler prioritairement à une « dy-
namique de la négociation collective » n’est pas « un 
choix de confort visant à évoquer des sujets réputés 
vagues et consensuels sur les pratiques de la négo-
ciation pour retarder l’heure de traiter des questions 
réputées plus délicates sur le droit de la négociation 
collective 7 ». 
La démarche mérite d’être relayée, surtout par 
les juristes trop souvent tentés par la joute ou 
la chicane technique. Mais le politique a aussi sa 
partition à jouer. Il ne suffit pas d’offrir un envi-
ronnement législatif favorable à un épanouisse-
ment de la négociation collective : l’explication 
politique de la place de l’accord collectif et du jeu 
des acteurs ne doit pas rester confidentielle. Or, 
le sens des réformes de la dernière décennie est 
encore largement méconnu de nos concitoyens, 
faute d’avoir été expliqué : le discours poli-
tique doit accompagner le décryptage juridique.  
Aux organisations syndicales et patronales de 
participer aussi plus activement à cet éclairage 
stratégique. 

Le discours politique doit 
accompagner le décryptage 
juridique. Aux organisations 
syndicales et patronales de 
participer aussi plus activement  
à cet éclairage stratégique.

Le législateur peut […] plus 
facilement faire primer l’accord 
collectif sur la loi, et même 
l’accord d’entreprise sur l’accord 
de branche. Il n’y a pas d’obstacle 
constitutionnel à cette nouvelle 
articulation des normes.

Accord d’entreprise  
et négociation de branche

La primauté de l’accord d’entreprise n’implique pas 
une relégation de la négociation de branche. Le 
domaine de cette primauté est encore limité et la 
branche peut, sur de nombreux sujets, décider de 
limiter les dérogations offertes à l’accord d’entre-
prise. Il ne faut pas non plus négliger les fonctions 
historiques de la branche que le Code du travail va 
utilement exprimer : « La négociation de branche 
vise à définir des garanties s’appliquant aux sala-
riés employés par les entreprises d’un même secteur, 
d’un même métier ou d’une même forme d’activité et 
à réguler la concurrence entre les entreprises de ce 
champ 5. » 
La restructuration des branches devrait redynami-
ser ce niveau de négociation : dans les trois mois 
suivant la publication de la loi El Khomri, les or-
ganisations syndicales d’employeurs et de salariés 
représentatives aux niveaux national et interprofes-
sionnel devront engager une négociation sur la mé-
thode permettant d’aboutir, dans un délai de trois 
ans à compter de cette publication, à un paysage 
conventionnel restructuré autour d’environ deux 
cents branches professionnelles, et les organisa-
tions liées par une convention de branche devront 
aussi engager des négociations en vue d’opérer les 
rapprochements permettant d’aboutir à ce paysage 
conventionnel restructuré. 

Vertueuse, une réforme  
du Code du travail donnant plus 
de place à la négociation collective 
reste toutefois un pari dont la 
réussite dépend fortement  
d’un changement de comportement  
des acteurs.

Vertueuse, une réforme du Code du travail donnant 
plus de place à la négociation collective reste toute-
fois un pari dont la réussite dépend fortement d’un 
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Il ne s’agit pas de former  
des professionnels  
de la négociation  
mais de professionnaliser  
les pratiques de la négociation.

Privilégier des accords  
à durée déterminée

La dynamique recherchée passe également par une 
analyse renouvelée de la durée des accords. L’envi-
ronnement de plus en plus changeant dans lequel 
évoluent de nombreuses entreprises impose une 
adéquation permanente de la règle conventionnelle. 
Dans le domaine ô combien sulfureux de la durée 
du travail, les entreprises sont souvent engluées 
dans des accords sur les 35 heures à durée indé-
terminée conclus il y a plus d’une décennie et dont 
l’obsolescence est visible. Sans doute faut-il privi-
légier désormais l’accord à durée déterminée avec 
un rendez-vous utile de négociation pour éviter la 
disparition de la règle conventionnelle à l’expiration 
de l’accord.

La construction juridique  
des relations de travail requiert  
des équilibres et non des dogmes.

La construction juridique des relations de travail 
requiert des équilibres et non des dogmes. Portée 
par un consensus politique rassurant, une nouvelle 
répartition des rôles entre la loi et l’accord collectif 
est au service d’un droit du travail soucieux de la 
protection du salarié et de l’efficacité économique 
de l’entreprise. N’est-ce pas la voie du salut pour le 
droit du travail? l

Texte rédigé mi-avril 2016.

L’engagement des acteurs de la négociation d’entre-
prise doit être surtout encouragé. Côté patronal, il 
est encore nécessaire, singulièrement au sein des 
PME, de détruire la perception négative de la pré-
sence syndicale : sans délégué syndical, pas d’ac-
cord et donc pas de droit conventionnel offrant 
des règles d’organisation adaptées et innovantes. 
En l’absence de délégué syndical, il y a certes la 
négociation dérogatoire avec les acteurs supplétifs 
(élus, salariés mandatés), mais c’est peu dire que les 
formules législatives pratiquées depuis 1996 n’ont 
pas produit les résultats escomptés et, même après 
la réforme Rebsamen, le doute est toujours légitime. 
Côté syndical, la valorisation des parcours profes-
sionnels des élus et des titulaires d’un mandat syn-
dical, utilement généralisée par la même réforme, 
doit permettre d’enrayer la crise des vocations et 
attirer une nouvelle génération de négociateurs 
conscients de l’importance des accords collectifs. 
Aux salariés, dont le vote est déterminant, de choi-
sir aussi en fonction des résultats de la négociation 
collective. 
La question de la compétence des acteurs ne peut 
plus être occultée tant la négociation d’organisa-
tion sur des sujets nombreux et complexes est plus 
exigeante que celle consistant seulement à accor-
der des avantages. La connaissance de l’entreprise 
via désormais la base de données économiques et 
sociales, la compréhension de l’environnement juri-
dique des négociations, la maîtrise de la technique 
contractuelle, sans compter l’aptitude personnelle à 
discuter, sont autant de compétences ouvertes à la 
formation. 
L’appel du rapport Combrexelle à des formations 
communes, en complément de celles dispensées par 
les organisations syndicales et patronales, doit trou-
ver rapidement un écho. Il y a toutefois des limites à 
la formation d’acteurs dont le quotidien est d’exer-
cer une activité professionnelle au sein de l’entre-
prise. Il ne s’agit pas de former des professionnels 
de la négociation mais de professionnaliser les pra-
tiques de la négociation. Le renfort de conseils pro-
fessionnels peut alors s’avérer utile et doit pouvoir 
s’exprimer dans les séances de négociation. Voilà 
un thème supplémentaire de l’accord de méthode 
dont la généralisation s’impose. Plus la négociation 
est loyale et sérieuse, plus les chances de conclure 
sont fortes. 
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Le crépuscule 
de la société 
salariale



Défiants à l’égard des organisations, les jeunes ont ouvert la voie à un mouvement 
plus large de démobilisation d’une partie des salariés – y compris les plus qualifiés – à 
l’égard du travail salarié.

N
ous nous sommes habitués à identifier le 
travail au salariat, et le salariat au contrat 
à durée indéterminée (CDI). La spectacu-

laire expansion du monde salarié dans les décen-
nies d’après-guerre nous a longtemps confortés 
dans cette idée. Les salariés représentaient moins 
des deux tiers de l’emploi total en 1936 et près de 
90 % en 1995. Dans la seconde moitié du XXe siècle, 
le salariat fut ainsi le socle d’un modèle de société 
qui articulait étroitement activité professionnelle et 
droits sociaux. 
Mais le mouvement s’est interrompu au début des 
années 2000 puis a commencé à reculer. En outre, 
si le salariat demeure largement dominant, il en-
globe aujourd’hui des situations très différentes. 
Le modèle du salarié des années 1970 – un actif 
à temps plein en CDI, vivant presque uniquement 
de la vente de sa force de travail et demeurant 
de longues années dans le même poste – est au-
jourd’hui en perte de vitesse du fait de la multi-
plication des emplois précaires, de l’extension du 
temps partiel, de la multiplication des carrières 
accidentées…

Une montée des indépendants

L’accroissement des situations d’indépendants ou 
d’autoentrepreneurs témoigne également de ce 
repli. Le régime d’autoentrepreneur a vu le nombre 
de ses adhérents actifs plus que tripler : près de 
1 million fin 2014 contre 310 000 fin 2009. Dans 
le même temps, le nombre des actifs indépen-
dants (non autoentrepreneurs) a bondi pour passer 
de 218 000 à plus de 900 000. Les statistiques de 
créations d’entreprises complètent ce tableau. Si 
l’on exclut les autoentrepreneurs, la progression 
des créations d’entreprises traditionnelles a connu 
un rythme soutenu (+ 54 % de 2002 à 2008, + 87 % 
de 2008 à 2010), mais il s’agit dans plus de 90 % des 
cas d’entreprises... sans salariés ! Pour l’essentiel, ces 
créations d’entreprises sont donc autant de sorties 
du salariat. 

Cette érosion de la société salariale a d’abord été 
poussée par le recul de l’entreprise intégrée, typique 
de la société industrielle d’après-guerre. Un recul qui 
se traduit par un large mouvement de déliaison : dé-
veloppement de la sous-traitance, de l’externalisation, 
de la microentreprise, des prestations de services indi-
viduelles gérées par les règles du droit commercial, 
et de la fragmentation du travail (« tractionnariat », 
détachement, portage, indépendants, etc.). 
Certaines entreprises peuvent désormais s’imagi-
ner comme des portefeuilles de liens et de contrats 
plus ou moins circonstanciels et éphémères plutôt 
que d’emplois au sens où nous l’entendions dans 
les années 1970. Ce capitalisme a pu être identifié 
naguère aux utopies de « l’entreprise sans usine » ; 
il se réalise aujourd’hui de manière plus efficace 
encore dans la capacité des grandes plateformes 
numériques à faire collaborer, sans aucun lien de 
subordination ni aucun engagement d’avenir entre 
eux, des milliers d’individus distants.

La confiance mise à mal

Ce qui se détricote dans le même temps, c’est la 
confiance dont le statut salarial était le gage. Quand 
s’éloigne l’horizon de la sécurité, et avec elle les 
droits sociaux attachés au travail salarié, c’est toute 
une institution de la confiance qui tremble : celle qui 
distribuait de l’indépendance aux individus d’une 
main assez légère pour leur procurer l’illusion d’être 
les seuls maîtres à bord de leur existence, alors 
même que leur autonomie résultait pour une bonne 
part d’un grand compromis collectif. Progressive-
ment privés de ces ressources, ils sont pris dans les 
contradictions d’une société qui continue d’aiguiser 
les promesses d’autonomie par les études, l’effort et 
le travail, et d’une expérience qui ternit, voire déçoit 
ces promesses.
Mais aujourd’hui, ce n’est pas simplement le tapis 
du statut qui se retire sous les pieds de nombreux 
actifs ; ce sont désormais des actifs eux-mêmes 
qui, désabusés ou las d’attendre, nourrissent une 
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performance, la diffusion des progiciels de gestion 
intégrés, tous ces instruments qui ont mis la tech-
nologie au service d’un contrôle toujours plus étroit 
des salariés ont instillé la défiance dans de nom-
breuses relations de travail. Ils ont introduit dans 
le monde des services l’horizon d’une organisation 
scientifique du travail que l’on croyait réservée au 
monde de la production manufacturière d’hier. Ce 
faisant, ils ont aiguisé la contradiction entre les pra-
tiques vécues du travail et un discours managérial 
vantant l’autonomie et l’initiative.

D’autres horizons

Cette démobilisation d’une partie du salariat achève 
de faire perdre sa centralité au travail sous la forme 
que nous lui avons connue depuis la Libération, 
c’est-à-dire la relation d’emploi salariale. Ce recul 
du salariat comme horizon de progrès et de sécu-
rité va de pair avec l’invention d’autres formes 
d’organisation de l’activité ou de diversification des 
allégeances des actifs. Les slashers ont ainsi plu-
sieurs jobs et complètent leurs revenus en exploi-
tant les opportunités de l’économie collaborative. 
Un nombre croissant de salariés combinent aussi 
salariat et autoentreprise. Des « navetteurs » font 
leur apparition sous l’œil des géographes, qui voient 
croître les actifs travaillant deux jours ici et deux 
autres ailleurs ou à leur domicile… 
Ces évolutions n’entament pourtant pas le prestige 
du CDI chez un grand nombre de personnes. Mais 
c’est d’abord pour des raisons de crédit social : pour 
sécuriser le bailleur quand on est à la recherche 
d’un logement, le banquier quand on a besoin 
d’emprunter, etc. Le CDI n’est plus tant une norme 
sociale qu’un moyen. Et ce n’est pas la moindre des 
contradictions actuelles que de valoriser à la fois les 
formes alternatives au salariat et le statut d’emploi 
le plus protecteur.
Où donc ces mutations nous mèneront-elles ? Gar-
dons-nous du pessimisme. Certes, il est probable que 
les forces de déliaison qui travaillent notre économie 
redonneront une place à des figures que nous regar-
dions hier encore comme des héritages du passé (re-
nouveau des petits indépendants, travail à la tâche, 
etc.). Certes, il faudra veiller à ce qu’aucun agent ne 
puisse totalement s’émanciper de ses responsabilités 
sociales. Et il ne fait guère de doute que de nom-
breuses activités nécessiteront encore une division 
du travail suffisamment intégrée pour impliquer des 
relations d’emploi relativement stables. Mais il est 
vain d’imaginer que le salariat puisse être défendu 
dans la forme et au niveau d’hégémonie qui furent 
les siens au sortir des « trente glorieuses ». Le défi 
qui nous attend, c’est d’attacher les droits sociaux 
aux personnes plutôt qu’aux statuts, de manière à 
restaurer la confiance des individus et à leur per-
mettre de s’insérer sans crainte dans une vie active à 
la fois plus incertaine et plus diversifiée. l

critique plus ou moins sourde des organisations  
traditionnelles et commencent à se retirer du jeu.  
La nostalgie des sécurités associées au statut sala-
rial des années 1970 cohabite ainsi avec une cri-
tique croissante de l’organisation du travail salarié.
Une figure résume souvent le désamour avec la 
relation salariale : la « génération Y ». C’est le nom 
que des DRH déroutés ont donné aux jeunes salariés 
arrivés sur le marché du travail à partir du début 
des années 2000, les jugeant souvent opportu-
nistes, impatients, réfractaires à la hiérarchie, collés 
à leurs smartphones et animés d’un individualisme 
peu compatible avec l’esprit d’entreprise. Contrai-
rement à une idée répandue, la distance au travail 
des 18-29 ans n’est pas le fruit d’un désintérêt pour 
le travail lui-même, mais d’une défiance croissante 
à l’égard des organisations traditionnelles. La suc-
cession des stages, des emplois précaires et des 
périodes de chômage ont eu raison bien souvent 
de leurs illusions. Ils vivent désormais comme trop 
asymétrique le deal salarial qui leur est proposé. 
Evidemment, cette étiquette générationnelle masque 
des disparités importantes au sein même de la jeune 
génération. En outre, le désamour avec la relation 
salariale n’est pas le monopole des nouveaux venus. 
Il se manifeste également chez nombre de leurs 
aînés sous les diverses formes de la démotivation, 
du manque d’implication, du retrait ou de la résis-
tance passive. Comme les Y, une grande majorité de 
Français aiment le travail et s’y projettent même 
plus que leurs voisins. Mais longtemps ils se sont 
sentis insuffisamment reconnus dans leurs entre-
prises. Ce ne sont pas seulement le deal sécurité vs 
subordination ou la promesse de moins en moins 
tenue de stabilité dans l’emploi qui les éloigne, mais 
aussi le manque d’autonomie dans le travail et le 
manque de perspectives de mobilité. 

Le rôle de la formation

L’élévation du niveau de formation générale de la 
population active, qui a accru les attentes liées à l’ac-
tivité professionnelle, a également joué un rôle dans 
ce mouvement de déprise. Les termes de la relation 
salariale avaient été posés dans une société de type 
industriel et de plein emploi, pour une population 
dont le niveau moyen de qualification était relative-
ment bas et les espérances de mobilité profession-
nelle et d’accomplissement personnel dans le travail 
plus modestes. Au contraire, la hausse des qualifica-
tions et des promesses nouées au fil d’une formation 
initiale plus longue nourrit un puissant sentiment de 
déclassement ou de déqualification, au contact d’un 
monde du travail où l’on s’insère plus difficilement 
et qui est resté, pour une large part, peu disposé à 
donner de l’autonomie réelle aux salariés.
Les évolutions managériales qui ont marqué ces 
deux dernières décennies n’ont rien arrangé : l’ob-
session du reporting, la vogue des indicateurs de 
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Le salariat tel que nous l’avons connu à la fin du XXe siècle – 88,5 % des personnes 
en emploi étaient salariées, avec une très large prédominance du CDI comme type de 
contrat et quatre à cinq employeurs différents en moyenne tout au long d’une carrière – 
n’existera plus. Mais le salariat ne disparaîtra pas pour autant si nous savons adapter  
le modèle fiscal et social français.

L
e monde connaît une vague de ruptures 
technologiques qui semble dessiner la troi-
sième révolution industrielle. Les nouveaux 
acteurs du numérique, notamment dans ce 

qu’on appelle l’économie collaborative, poussent 
à une augmentation du nombre de travailleurs 
indépendants. Uber pour les taxis et maintenant 
la livraison de plats à domicile, Amazon pour tous 
les services à domicile (aux États-Unis), Helpling 
pour le ménage, Airbnb pour l’hébergement tou-
ristique, BlaBlaCar pour le covoiturage : ces pla-
teformes numériques transforment en profondeur 
le secteur des services avec, d’un côté, un nombre 
extrêmement réduit d’emplois très qualifiés, par 
exemple 200 salariés chez BlaBlaCar qui gèrent 
2 millions de voyages par mois pour 10 millions de 
membres dans 18 pays et pour un chiffre d’affaires 
non communiqué et, de l’autre, une augmentation  
d’emplois en free-lance rémunérés à la tâche – au-
toentrepreneurs, sociétés unipersonnelles ou même 
sans statut. 
Le marché mondial de cette nouvelle économie du 
partage en pleine expansion pourrait atteindre, 
selon PwC, 268 milliards d’euros en 2025 contre 
20 milliards en 2014 ; il est fort probable que le 
nombre de travailleurs indépendants suive la 
même trajectoire. Au Royaume-Uni, les emplois 
indépendants représentent le tiers des 2,4 millions 
d’emplois privés créés depuis 2010 sous le gouver-
nement Cameron. 
Les plateformes reconstruisent ainsi le secteur des 
services en assurant la fonction commerciale et 
clientèle et en transformant les emplois en tâches 
précises, réalisées à un moment précis, à un coût 
pouvant être déterminé en fonction de l’offre et de 
la demande. 

Une opportunité pour les jeunes  
et les seniors 

L’analyse réalisée par Forbes sur les 53 millions de 
free-lances aux États-Unis montre qu’ils sont davan-
tage représentés chez les personnes retraitées qui 
veulent continuer à travailler et chez les jeunes qui 
ont trouvé ce moyen pour s’insérer dans un marché 
du travail en crise. Certains d’entre eux parviennent 
à un niveau de revenu satisfaisant : 1 700 000 ont un 
niveau d’activité supérieur à 100 000 dollars par an. 
Le tableau est moins rose en France, où la création 
du statut d’autoentrepreneur est un véritable suc-
cès populaire avec plus de 1 million de personnes 
qui l’ont adopté, mais avec un autoentrepreneur sur 
deux qui ne déclare aucun revenu.
Si le mouvement en marche conduira à une sub- 
stitution partielle du travail à la tâche à l’emploi sta-
tutaire salarié, les effets sur l’emploi et sur les res-
sources fiscales sont contradictoires. Cela permet de 
mobiliser des ressources inemployées et d’insérer 
des jeunes dans une activité économique ; d’exploi-
ter des micromarchés délaissés par les autres entre-
prises ; parfois d’officialiser un travail auparavant 
dissimulé – les plateformes tendant à faire rentrer 
dans la légalité des emplois de l’économie parallèle. 
Ce nouveau modèle concurrence celui de l’entre-
prise traditionnelle fondé sur le salariat. Il offre 
plus de flexibilité et coûte moins cher. Il est urgent 
de réviser notre droit social et le poids des charges 
sociales pour les adapter à cette réalité.

Assurer sa place au salariat

Si l’Organisation internationale du travail observe 
que le modèle de l’emploi classique est de moins en 
moins prédominant dans le monde, il n’est cepen-
dant pas forcément appelé à disparaître. En effet, 
une entreprise est mieux à même d’assurer un  



1. Dominique Lefebvre (député du Val-d’Oise) et François Auvigne, « Rapport sur la fiscalité des ménages », avril 2014.

bénéficie par des mêmes prestations qu’un sala-
rié : pas d’indemnités chômage par exemple. Une 
réflexion autour d’une assurance-chômage ou de 
baisse d’activité pour les travailleurs indépendants 
doit être ouverte. 

Une réforme fiscale en profondeur

Dans cette phase d’incertitude sur l’économie et 
l’emploi, il faut une politique sociale et fiscale qui 
incite à l’activité pour éviter que des poches d’inac-
tivité s’ancrent dans la société, avec des consé-
quences sociales et politiques particulièrement 
difficiles à gérer. Or, à l’heure actuelle, l’interac-
tion entre l’impôt sur le revenu et les prestations 
sociales multiples conditionnées à des plafonds de 
ressources découragent l’activité mais aussi la pro-
gression professionnelle via le travail et la quali-
fication. Ainsi, d’après un rapport parlementaire 1, 
pour un célibataire travaillant au smic à mi-temps, 
une hausse de 100 euros du revenu net se traduit 
par un taux de prélèvement de 81 %. On se rend 
compte à travers cet exemple que l’impôt, lorsque 
l’on prend en compte certaines prestations sociales, 
est fortement progressif sur les plus bas salaires ; or, 
c’est à ces niveaux de salaire qu’on a le plus besoin 
d’augmenter son revenu disponible. 
La combinaison de taux de prélèvement élevés avec 
la diminution du versement de prestations a un effet 
de désincitation à l’activité déclarée. Pis, entre 0,5 
et 0,75 smic (soit entre 758,50 et 1 092,75 euros 
bruts), on peut qualifier les prélèvements de confis-
catoires. L’impôt progressif combiné au système 
actuel de prestations sociales étant trop pénalisant 
pour l’activité, nous proposons la mise en place d’un 
nouveau modèle d’imposition plus juste et adapté 
au XXIe siècle, intégrant pleinement l’intermittence 
grandissante du travail. 
La fiscalité française doit être reconstruite autour 
de l’incitation à l’activité économique et à l’inves-
tissement. Un impôt proportionnel se substituant 
à l’impôt sur le revenu et aux cotisations sociales, 
assorti d’un impôt négatif sous forme d’une alloca-
tion unique remplaçant la majorité des prestations 
sociales, est susceptible de corriger la plupart des 
biais de notre système social-fiscal.
En résumé, l’explosion du nombre de travailleurs 
indépendants, même s’il ne remplacera pas le besoin 
de salariés et donc de stabilité et de confiance dans 
une entreprise, doit conduire à réviser en profon-
deur le financement de notre système de protection 
sociale, d’impôt sur le revenu et de redistribution 
sociale. Afin de ne pas avoir un système qui concur-
rence de manière inéquitable l’autre, cela doit s’ac-
compagner d’un assouplissement du Code du travail. 
Adapté au XXIe siècle, notre pays pourra tirer plei-
nement parti des évolutions des modes de travail. l

service en combinant plusieurs tâches ou plusieurs 
emplois. De plus, le fait de bénéficier de salariés 
diminue ses coûts de transaction et lui fait bénéfi-
cier des compétences dont elle a besoin à travers 
la formation qu’elle offre à son personnel. Elle peut 
ainsi davantage garantir une qualité de prestation 
sur le long terme. Elle a également besoin d’une cer-
taine stabilité qu’offre le salariat et qui permet aux 
travailleurs d’être concentrés sur leur tâche sans 
avoir le souci de penser à leur prochain contrat. 
Pour preuve, même dans l’économie collaborative, 
le salariat trouve sa place. Il n’est en effet pas rare 
de rencontrer des chauffeurs de VTC salariés : ainsi 
l’employeur supporte les coûts fixes (achat du véhi-
cule, frais d’essence et d’assurance) et le risque de 
fluctuation de l’activité et amortit son investisse-
ment en maximisant l’utilisation du véhicule.
En réalité, si la France s’obstine à maintenir un Code 
du travail aussi rigide qu’il l’est actuellement, il est 
probable que la définition de salarié se transfor-
mera en « travailleur indépendant qui n’a qu’un seul 
client » ; les entreprises contourneront le salariat 
en exigeant l’exclusivité auprès de leur travailleur 
indépendant. 

Le phénomène de transformation 
du marché de l’emploi  
pose clairement la question  
du financement du système  
de protection sociale français,  
assis sur les salaires.

Dans le même temps, cela entraîne une concurrence 
inéquitable entre les travailleurs free-lance et les 
entreprises qui supportent des charges sociales 
parmi les plus élevées au monde. Le phénomène 
de transformation du marché de l’emploi pose clai-
rement la question du financement du système de 
protection sociale français, assis sur les salaires, et 
particulièrement vulnérable à ces évolutions. 
Plutôt que de vouloir endiguer cette mutation par 
des lois et des règlements, car il deviendra de plus 
en plus difficile de maintenir coûte que coûte le 
modèle de l’emploi classique pour la majorité des 
travailleurs, la France doit saisir cette opportunité 
pour transformer son système de protection sociale 
en le déconnectant de la situation salariale. 
Le processus est du reste déjà largement amorcé : 
l’autoentrepreneur ne paie pas moins de charges 
que le salarié au smic (du fait des nombreux allége-
ments de charges qui existent sur les bas salaires), 
mais l’écart se réduit dès lors que les salaires sont 
plus élevés. En contrepartie, l’autoentrepreneur ne 



35

CONSTRUCTIF • n° 44 • Juin 2016

LES CHANTIERS DU TRAVAIL

 F
ra

nc
k 

M
ik

ul
a

Franck
Mikula
Secrétaire national chargé de l’emploi et de la formation  
à la CFE-CGC.

Mettons de la 
cohérence dans 
les différents 
statuts salariés

©
 V

al
ér

ie
 J

ac
ob



Les formes d’emplois salariés atypiques et souvent précaires se multipliant,  
les partenaires sociaux et le législateur ont pris de nombreuses initiatives pour essayer 
de les limiter et de les encadrer. Des pas supplémentaires sont nécessaires pour assurer 
l’égalité de traitement entre les salariés.

«L
e contrat de travail à durée indé-
terminée est la forme normale et 
générale de la relation de travail. » 
C’est par cette phrase que s’ouvre 

le premier article de l’accord national interprofes-
sionnel du 11 janvier 2008 relatif à la modernisa-
tion du marché du travail, phrase consacrée dans le 
Code du travail depuis. 
Le CDI est le contrat typique de l’emploi salarié, 
complété par les notions de temps plein, d’unicité 
d’employeur et de lieu de travail. Cette situation 
date du XIXe siècle, époque où le salariat connaît 
son essor. 
Dans les années 1830, le salariat concernait moins 
de la moitié de la population active. Un siècle plus 
tard, il touchait les deux tiers des actifs (hors actifs 
agricoles). Et sa généralisation s’est accentuée après 
la Seconde Guerre mondiale avec le déclin de l’em-
ploi agricole et des indépendants. 
Cette mutation s’est accompagnée dans les années 
1970 de l’explosion des emplois salariés des em-
ployés, des professions intermédiaires et des cadres. 
L’accès au salariat a également contribué à la hausse 
de la participation des femmes au marché du travail 
dans la deuxième moitié du XXe siècle. 

Un fondement du droit du travail

Cette forme d’emploi constitue la base sur laquelle 
le droit du travail contemporain ainsi que celui 
de la protection sociale se sont construits : accès 
aux droits de la convention collective, à l’évolution 
professionnelle et à la qualification, à la formation 
professionnelle, au logement, aux prestations en 
espèces de la Sécurité sociale, à la couverture pré-
voyance. Mais c’est aussi de cette forme d’emploi 
que, dans la société, découlent une reconnaissance 
pour soi, dans sa famille et son entourage, et une 
considération dans les relations avec des institu-
tions, bancaires notamment (accès au crédit).

Fin 2014, 70 % des embauches 
étaient des CDD de moins d’un mois.

Cependant, la nature de la relation salariale a ten-
dance, depuis les années 1980, à se précariser sous 
diverses formes. Même si le CDI reste la norme de 
référence, représentant 77 % de l’emploi total et 
près de 87 % de l’emploi salarié, des formes parti-
culières d’emploi se généralisent : 
• les embauches se font de plus en plus en CDD ou en 

intérim, et les durées sont plus courtes. Fin 2014, 
70 % des embauches concernaient des CDD de moins 
d’un mois. C’est inédit ! La récurrence de périodes 
d’aller-retour entre activité et chômage augmente ;

• parallèlement, le poids du travail à temps partiel a 
doublé en trente ans, pour atteindre plus de 18 % 
en 2013. Et plus des trois quarts des salariés à 
temps partiel déclarent le subir. La pluriactivité 
se développe, générant des problématiques de 
conciliation des emplois du temps, de déplace-
ment et de multiplicité de statuts. 

Des emplois atypiques et précaires
Les publics concernés par les formes d’emplois aty-
piques précaires sont principalement les jeunes, 
les femmes et les actifs peu qualifiés. Le dévelop-
pement des contrats atypiques a pour effet de les 
exclure du processus de reconnaissance profession-
nelle et de protection face aux risques, basés tous 
deux sur la continuité de la relation de travail. Le 
niveau de revenu peut conditionner aussi l’accès à 
des droits (temps partiel trop faible, par exemple, 
pour permettre des prestations financières en cas 
de maladie). En dehors du milieu professionnel, les 
effets se traduisent par un manque de reconnais-
sance dans la société et un déficit de considération 
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1. De la précarité à la mobilité : vers une Sécurité sociale professionnelle, La Documentation française, février 2005.

• La deuxième phase, dans les années 2000, vise à 
défendre le CDI à temps plein contre différentes 
attaques. Elle est marquée par deux mouvements. 
1. Le débat sur le temps de travail, levier d’une 

politique de l’emploi visant à permettre aux 
salariés précaires ou au temps de travail réduit 
d’avoir accès à un emploi plus stable et avec un 
volume d’heures plus important. 
Cette politique est déclinée à travers la réduc-
tion de la durée légale du temps de travail de 
39 heures à 35 heures hebdomadaires, avec 
des allégements de charges sociales en cas 
d’embauche. L’objectif est un partage du travail 
avec plus de CDI pour l’ensemble des salariés 
et plus de temps plein. Les organisations syn-
dicales participent à cette politique en négo-
ciant la réduction du temps de travail avec des 
contreparties en termes d’embauches. 
Parallèlement, le législateur vient renforcer les 
droits des salariés à temps partiel, notamment 
en encadrant le nombre et le temps des cou-
pures quotidiennes et en réaffirmant l’égalité 
de traitement avec les salariés à temps plein.

2. Le débat sur le contrat de travail unifié. 
Pour un meilleur fonctionnement du marché du 
travail, les économistes Pierre Cahuc et Fran-
cis Kramarz préconisent en 2005 l’unification 
du contrat de travail 1. La suppression du CDD 
aurait l’avantage de réduire ces inégalités et de 
simplifier le droit du travail. Cette proposition 
d’un contrat unique figurait déjà dans le rapport 
de Michel Camdessus de 2004. La nouveauté est 
qu’elle s’accompagne ici d’une liberté quasi to-
tale de licenciement accordée aux employeurs, 
en échange du versement d’une taxe.
Cette proposition est rejetée par les employeurs 
(le CDD et l’intérim sont des réponses perti-
nentes à des surcroîts d’activité) comme par 
les organisations syndicales, voyant dans ce 
contrat de travail unique une façon d’affaiblir 
les garanties apportées au salarié par le CDI. 
Mais le sujet est sur la table. Il ne s’agit plus 
« d’améliorer » les droits des salariés précaires 
pour les rapprocher de ceux des salariés en CDI, 
mais « d’assouplir » les rigidités du CDI en s’ins-
pirant des règles du CDD. 
Ce débat rebondit lors de la négociation natio-
nale interprofessionnelle sur la modernisation 
du marché du travail qui débouche sur l’accord 
du 11 janvier 2008. Devant la revendication 
des employeurs de créer un CDI à objet défini 
(sans remettre en cause les autres contrats 
existants), la riposte des organisations syndi-
cales est de créer à titre expérimental un CDD 
à objet défini. Nouveau type de contrat prévu 
par un accord de branche, il peut avoir une 
durée plus longue que le CDD classique et est 
réservé à certaines missions qualifiées, ce qui 
fait que seuls des cadres peuvent y être soumis. 

pour les institutions. L’accès au logement devient 
compliqué. 
Les salariés en CDI à temps plein voient également 
leur environnement bouleversé : remise en cause de 
l’unité temps (avec le forfait jours notamment) et/
ou de l’unité de lieu (télétravail, mise à disposition, 
coworking). 
La somme de toutes les formes atypiques peut se 
retrouver au sein de l’entreprise à l’occasion de mis-
sions ou de projets pour lesquels vont se côtoyer 
dans un collectif de travail constitué pour l’occasion 
des salariés en CDI à temps plein, en CDD ou mis à 
disposition, à temps partiel. Une multitude de sta-
tuts au service d’une même mission ! 
Statut à deux vitesses entre les salariés en CDI à 
temps plein et les autres salariés ? La réponse semble 
évidente : on a dépassé les deux vitesses ! Même si 
la différenciation entre CDI et CDD-intérim peut de-
meurer, il nous semble indispensable d’appréhender 
la diversité des statuts des salariés de façon globale 
pour remettre de la cohérence dans l’accès aux droits 
des salariés et rétablir l’égalité de traitement. 

Une nécessaire mise en cohérence

Comment s’y prendre ? La question n’est pas nou-
velle pour les organisations syndicales, notamment 
la CFE-CGC, et les pouvoirs publics. Elle se pose 
depuis les années 1980. Mais son acuité n’a jamais 
été aussi forte. Le fait de rappeler en 2008 que le 
CDI est la forme normale de travail salarié en est 
l’illustration la plus nette. 
De multiples initiatives ont été prises, débouchant 
sur des mesures législatives importantes. La plupart 
de ces initiatives sont issues de la négociation natio-
nale interprofessionnelle entre confédérations syn-
dicales et représentants nationaux des employeurs. 
La CFE-CGC a promu ou accompagné bon nombre 
de ces mesures.
Nous pouvons résumer les actions menées pour lut-
ter contre les statuts de salariés à plusieurs vitesses 
en trois phases chronologiques.
• La première, dans les années 1990, vise à renfor-

cer les droits des salariés en CDD et en intérim. 
Face aux pratiques de l’intérim et aux recours 
aux CDD, le choix a été fait au niveau national de 
reconnaître cette forme d’emploi atypique, avec 
comme contrepartie pour compenser les effets de 
l’intermittence de l’emploi, l’affirmation de droits 
pour ces salariés équivalents voire supérieurs à 
ceux des salariés en CDI. L’accord national inter-
professionnel du 24 mars 1990 relatif aux CDD et 
au travail temporaire incarne ce choix. 
Le droit à la formation professionnelle, à la pro-
tection sociale et au chômage, l’accès au logement 
et au crédit sont organisés pour tenir compte de 
la spécificité d’une intermittence dans l’emploi. Les 
principes inscrits dans cet accord ont été transposés 
dans le Code du travail par la loi du 12 juillet 1990.
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2. Transformation numérique et vie au travail, La Documentation française, septembre 2015.
3. « Rapport sur le développement de l’économie collaborative », remis au gouvernement en février 2016.

mage relatives à l’activité partielle ou réduite), visent 
à relever le défi du développement des formes 
d’emplois atypiques ces vingt dernières années. Ils 
montrent la recherche permanente par les partenaires 
sociaux comme par le législateur d’ajustements aux 
situations. Mais de nouvelles adaptations sont néces-
saires. En particulier pour répondre aux questions 
relatives au droit du travail et à la protection sociale 
que posent actuellement les pratiques liées aux pla-
teformes numériques. Les travailleurs d’Uber sont la 
face visible d’une problématique qui a des ramifica-
tions plus vastes. Les récents rapports de Bruno Mett-
ling 2 et de Pascal Terrasse 3 envisagent différentes 
solutions pour que ces travailleurs (notamment du 
numérique) ne soient pas les nouveaux salariés pré-
caires ou pauvres de demain, voire les fossoyeurs des 
conditions de travail des autres travailleurs. 

Notre but est de maintenir un cadre 
global et visible pour les 
travailleurs qualifiés amenés à 
exercer leur activité sous des 
statuts multiples, qui 
s’accompagnent d’une atomisation 
de leurs droits et de leur protection.

Une fois encore, des réponses doivent être trou-
vées. En tant qu’organisation syndicale du person-
nel d’encadrement, notre but est de maintenir un 
cadre global et visible pour les travailleurs quali-
fiés amenés à exercer leur activité sous des statuts 
multiples, qui s’accompagnent d’une atomisation 
de leurs droits et de leur protection. Pour ce faire, 
notre réflexion, qui n’est pas achevée au moment 
où nous écrivons cet article, s’organise autour de 
trois axes majeurs : 
• construire un socle de droits fondamentaux du tra-

vailleur, quel que soit son statut d’activité (salarié, in-
dépendant, fonctionnaire). Ces droits concerneraient 
la formation professionnelle continue, la protection 
sociale et un cadre pour la relation de travail ;

• poursuivre la dissuasion du recours aux contrats 
atypiques, en particulier les CDD courts, par une 
taxation ad hoc et une remise à plat des contrats 
de travail intermittent, saisonnier, CDD d’usage ;

• mobiliser la présomption de salariat pour un 
maximum de travailleurs faussement indépen-
dants dans les faits. Le droit du travail connaît 
déjà de telles réponses pour les VRP, les journa-
listes, les mannequins par exemple. Cette piste 
pourrait être retenue pour les travailleurs des 
plateformes numériques. 

La lutte contre les effets néfastes pour les salariés 
de statuts à plusieurs vitesses pour une activité 
similaire est un éternel recommencement. Une mis-
sion à durée indéterminée ! l

L’expérimentation aboutit à une légalisation de 
ce contrat et à son inscription dans le Code du 
travail par la loi du 20 décembre 2014. 

• La troisième phase, dans les années 2010, vise à re-
mettre le CDI au cœur de la relation de travail. Alors 
que l’emploi salarié à temps plein se disloque sous 
les effets de la crise financière de 2008, les parte-
naires sociaux tentent de nouvelles réponses afin 
de reconstituer un CDI à temps plein pour les per-
sonnes qui se partagent entre plusieurs employeurs 
ou « clients ». C’est avec cet objectif qu’est menée 
en 2010 la négociation nationale interprofession-
nelle sur les groupements d’employeurs. Des em-
ployeurs se regroupent pour partager un salarié qui 
sera en CDI et dont l’employeur unique sera le grou-
pement. Après l’échec de la négociation fin 2011, 
le législateur reprend la main. Dans la négociation 
nationale interprofessionnelle sur la sécurisation de 
l’emploi qui débouchera sur l’accord du 11 janvier 
2013, les pistes avancées ont des objectifs simi-
laires : taxation des CDD courts pour rendre plus 
coûteuse l’utilisation de ce contrat, qui fragilise les 
droits des salariés et coûte cher au régime d’assu-
rance-chômage, en grave déficit. Les représentants 
des entreprises de l’intérim, y voyant une forte me-
nace pour leur activité, obtiennent une exonération 
de cette taxe s’ils réduisent la précarité des intéri-
maires. Naît ainsi le CDI intérimaire ! La mobilisation 
de la forme du CDI dans une relation triangulaire 
salarié-entreprise d’intérim-entreprise utilisatrice 
est reconnue :

• Sécurisation du portage salarial, forme d’emploi 
fictivement salarié mettant en relation un porteur 
d’affaire avec une société de portage qui est son 
employeur de circonstance, pour réaliser sa mission 
auprès de son client. L’intérêt pour le salarié porté 
est de pouvoir bénéficier de la protection sociale 
liée au salariat (retraite, couverture maladie et assu-
rance-chômage) en cas de période sans activité. 

• Seuil minimal de la durée du travail hebdomadaire 
de 24 heures pour le temps partiel. Les statistiques 
confirmant la faiblesse du volume d’heures des 
salariés à temps partiel, entraînant la pauvreté 
malgré un travail salarié, et la proportion sans 
cesse grandissante du travail à temps partiel subi, 
les partenaires sociaux signataires de l’accord du 
11 janvier 2013 imposent un seuil de temps partiel 
de 24 heures hebdomadaires. L’objectif est d’aug-
menter le volume des heures offertes aux salariés à 
temps partiel pour le rapprocher d’un temps plein, 
source de revenus et d’intégration plus importante 
dans le collectif de travail, et qui permet d’accéder à 
des outils d’évolution professionnelle. Un seuil plus 
faible est possible si un accord de branche étendu 
le prévoit ou à la demande du salarié. 

De nouvelles réponses à trouver

Ces exemples de réponses, loin d’être exhaustifs (nous 
n’avons pas développé les règles de l’assurance-chô-
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Essor de la 
pluriactivité : 
quelles limites ?



1. Françoise Gerbaux, Pouvoirs locaux, décembre 1991, citée dans les avis et rapports du Conseil économique et social, 1997.

Si la tendance à la flexibilisation du marché du travail se confirme à l’avenir, elle 
pourrait s’accompagner d’une poursuite du développement de la pluriactivité subie. 
Mais divers facteurs freineront le phénomène.

D
epuis les années 1970, l’économie fran-
çaise a été frappée par une montée du 
chômage face à laquelle les politiques 
macroéconomiques menées se sont révé-

lées insuffisantes, voir inefficaces. Compte tenu des 
gains tendanciels de productivité et de la hausse de 
la population active, la croissance économique s’est 
ainsi révélée insuffisante pour permettre les créa-
tions d’emploi nécessaires à la baisse du chômage. 
Cette montée du chômage s’est aussi accompagnée 
d’un changement dans la composition des formes 
d’emplois, avec un développement important du tra-
vail intérimaire, une multiplication des embauches 
en contrat à durée déterminée (CDD), la montée du 
travail à temps partiel, l’accès à l’emploi stable en 
contrat à durée indéterminée (CDI) étant sans cesse 
retardé pour les jeunes.
Face à cette raréfaction de l’emploi stable, la plu-
riactivité est souvent présentée comme la forme 
d’emploi de demain, en réponse à la flexibilisation 
accrue de l’appareil productif. Elle offrirait aux indi-
vidus la capacité de s’affranchir des contraintes de 
l’employeur unique ou de la spécialisation dans un 
métier. En d’autres termes, elle permettrait de sortir 
de la dépendance économique et de multiplier les 
trajectoires d’emploi possibles, tandis que le modèle 
monoactif-monoemployeur porterait, à long terme, 
le risque de l’obsolescence, donc de la disparition 
de l’emploi et des difficultés liées à la reconversion 
professionnelle. 
Avec la grande récession commencée en 2008 et 
dont les effets se font encore sentir aujourd’hui, la 
recherche de solutions alternatives à l’emploi tra-
ditionnel s’est faite plus pressante encore. Dans ce 
contexte, quelle évolution de la pluriactivité peut-
on observer ces dernières années ? Quelles sont 
ses formes ? Quels secteurs économiques sont-ils 
concernés par son développement ? On doit aussi 
s’interroger sur les limites actuelles inhérentes à 
cette forme d’organisation de la vie professionnelle 
qui constituent une contrainte forte à sa générali-
sation.

La pluriactivité peut être définie 
comme « la pratique par un 
individu de plusieurs activités ou 
emplois, exercés de façon partielle 
ou simultanée, impliquant parfois 
plusieurs statuts professionnels ».

Les différentes formes de pluriactivité

La pluriactivité peut être définie 1 comme « la pra-
tique par un individu de plusieurs activités ou emplois, 
exercés de façon partielle ou simultanée, impliquant 
parfois plusieurs statuts professionnels ». Elle prend 
différentes formes, qui peuvent impliquer des sta-
tuts différents. Elle s’est ainsi beaucoup dévelop-
pée en milieu rural, sous la forme de cumul d’une 
activité d’exploitant agricole (statut non salarié) et 
d’une activité salariée procurant un complément de 
revenu. Plus récente, la création du statut d’autoen-
trepreneur permet désormais de cumuler un revenu 
principal et un revenu complémentaire issu de 
l’autoentrepreneuriat. Son développement est aussi 
marqué dans les régions touristiques, où la forte sai-
sonnalité de l’activité économique implique le cumul 
de différentes activités professionnelles au cours de 
l’année. De façon similaire, le domaine culturel et 
artistique est également marqué par la pluriactivité, 
l’activité professionnelle y étant souvent constituée 
d’une succession de contrats courts mêlant diffé-
rentes activités professionnelles (artiste musicien 
– professeur de musique ; cameraman – monteur…). 
La pluriactivité inclut, enfin, les personnes exerçant 
une même activité professionnelle mais ayant plu-
sieurs employeurs (assistantes maternelles, aides à 
domicile…).
La mesure de la pluriactivité sur longue période 
constitue un problème en soi, de par la nature même 
de la constitution des droits sociaux. En France, les 
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2. On ne dispose pas de données sur longue période détaillées sur la pluriactivité à partir de cette source. Voir Insee, « Emploi et salaires », édition 2014.
3.  La pluriactivité mesurée dans l’enquête « Emploi en continu » porte sur l’exercice d’une activité professionnelle secondaire (ou plus) la semaine précédant l’interrogation (ce 

qui en limite la dimension temporelle), ainsi que sur le nombre d’employeurs.

dans le secteur tertiaire non marchand et le secteur 
agricole. 
La part des pluriactifs parmi les non-salariés a aug-
menté de 0,4  % entre 2003 et 2012 (tableau  2). 
Cette hausse s’observe entre 2003 et 2008 et 
concerne exclusivement les non-salariés déclarant 
exercer plusieurs activités professionnelles non 
salariées. Parmi les personnes exerçant une activité  

droits sont attachés à l’activité profession-
nelle, et non à la personne. La mesure de 
la pluriactivité nécessite dès lors le croi-
sement de fichiers administratifs issus 
des différents régimes (régime général, 
Mutualité sociale agricole, fonction pu-
blique d’État…). Ce travail est effectué par 
l’Insee pour la réalisation de ses « Esti-
mations d’emploi localisées 2 ». L’institut 
estime ainsi à 1 % la proportion de sala-
riés exerçant une activité non salariée en 
2010 (contre 0,5 % fin 2007), et à 6,8 % 
la part des non-salariés exerçant une acti-
vité salariée (contre 4,9 % fin 2007). Enfin, 
8,4 % des salariés seraient concernés par 
la pluriactivité exclusivement salariée.

1,34 million de personnes 
sont concernées par la 
pluriactivité en 2012,  
dont 73 % de femmes.

Une progression de 30 %  
entre 2003 et 2012

L’enquête « Emploi en continu » de l’In-
see, menée trimestriellement auprès d’un 
échantillon de ménages, permet de mesu-
rer la pluriactivité, de manière imparfaite 3 
mais cohérente sur une décennie (2003-
2012). D’après cette enquête, 1,34 million 
de personnes sont concernées par la plu-
riactivité en 2012, dont 73 % de femmes. 
Si la pluriactivité mesurée dans l’enquête 
paraît sous-estimée au regard de celle 
mesurée par l’Insee pour ses estimations 
d’emploi, ces résultats traduisent bien une 
progression de la pluriactivité depuis le 
début des années 2000, qui passe de 1,04 
à 1,34 million de personnes concernées 
sur la période, la proportion hommes-
femmes restant constante. La pluriactivité 
se concentre à 82 % sur les actifs âgés de 
30 à 59  ans en 2012, mais la part des 
50  ans et plus progresse de 8,5 points 
entre 2003 et 2012.
Par grands secteurs d’activité (tableau 1), 
la pluriactivité est plus forte dans le secteur ter-
tiaire non marchand (enseignement, action sociale), 
le tertiaire marchand (particuliers-employeurs, ser-
vice aux entreprises), et, dans une moindre mesure, 
l’agriculture. Ce dernier secteur se distingue par une 
proportion de pluriactifs non-salariés dominante. 
Entre 2003 et 2012, la pluriactivité progresse dans 
tous les secteurs d’activité, mais plus rapidement 
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TABLEAU 1. PLURIACTIVITÉ SELON LE SECTEUR D’ACTIVITÉ PRINCIPAL EN 2012

Emploi total 
(millions)

Proportion 
de pluriactifs 

parmi les actifs 
en emploi du 

secteur

Proportion 
de pluriactifs 

salariés parmi 
les pluriactifs 

du secteur

Variation de 
la part de 
pluriactifs 

2012/2003

Agriculture 0,8 4,6 % 40 % 1,1 %

Industrie 3,5 1,4 % 95 % 0,4 %

Construction 1,8 0,9 % 77 % 0,2 %

Tertiaire 
marchand

11,9 5,4 % 93 % 0,5 %

Tertiaire non 
marchand

7,7 7,3 % 97 % 1,7 %

Ensemble 25,8 5,2 % 93 % 1,1 %

Source : Insee, enquête « Emploi en continu », calculs de l’auteur.

TABLEAU 2. DÉCOMPOSITION ET ÉVOLUTION DE LA PLURIACTIVITÉ ENTRE 2003 ET 2012

Niveau 2012
Variation  

2008/2003
Variation  

2012/2008

Personnes exerçant une activité principalement non salariée

Effectifs des non-salariés (en 
milliers)

2 956 – 93 225

Non-salariés monoactifs (en %) 97,0 – 0,4 0,0

Non-salariés ayant une activité 
salariée (en %)

0,1 0,0 0,0

Non-salariés pluriactifs (en %) 2,9 0,4 – 0,1

Personnes exerçant une activité principalement salariée

Effectif des salariés (en milliers) 22 800 1 331 – 380

Salariés monoactifs (en %) 94,5 – 0,6 – 0,4

Salariés ayant une activité non 
salariée (en %)

0,4 0,1 0,1

Salariés ayant un seul employeur - 
pluriactifs (en %)

1,2 0,3 – 0,1

Salariés ayant plusieurs employeurs – 
monoactifs (en %)

3,6 0,1 0,4

Salariés ayant plusieurs employeurs – 
pluriactifs (en %)

0,3 0,0 0,0

Source : Insee, enquête « Emploi en continu », calculs de l’auteur.



4.  Voir Marie-Françoise Mouriaux, « La pluriactivité entre l’utopie et la contrainte », in Centre d’études de l’emploi, La Lettre, n° 51, février 1998.

Ces évolutions doivent être mises en regard du 
chômage, qui touche massivement les personnes 
peu ou pas diplômées. Elles suggèrent que le déve-
loppement de la pluriactivité subie est allé de pair 
avec la montée du chômage et de la précarité. Si 
la tendance à la flexibilisation accrue du marché 
du travail se confirme à l’avenir, elle pourrait donc 
s’accompagner d’une poursuite du développement 
de la pluriactivité subie, que seule une amélioration 
durable de l’activité économique et une baisse du 
chômage pourraient contrecarrer.

DISTRIBUTION DES SALAIRES NETS MENSUELS

 

en euros de 2012

Distribution des salaires mensuels nets (monoactifs, 2012)

Distribution des salaires mensuels nets (pluriactifs, 2012)
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Source : Insee, enquête « Emploi en continu », calculs de l’auteur.

Les freins au développement 

Des contraintes fortes subsistent qui freineront 
durablement la montée de la pluriactivité. Ces 
contraintes sont d’ordre administratif (affiliation à 
plusieurs caisses de sécurité sociale…) et ne pour-
raient être levées sans un changement radical d’or-
ganisation de la protection sociale (rattacher les 
droits à la personne plutôt qu’au statut). Le dévelop-
pement de l’autoentrepreneuriat, s’il peut permettre 
aux entreprises de recourir de façon plus intense à 
la sous-traitance, fait aussi peser un risque juridique 
accru sur les entreprises en cas de trop forte dépen-
dance économique du sous-traitant. La pluriactivité 
se heurte enfin aux contraintes d’organisation du 
travail : absence de coordination entre employeurs, 
problèmes de concurrence et de confidentialité pour 
les salariés ayant plusieurs employeurs, fuite des 
compétences. l

principale salariée, la part des pluriactifs a aug-
menté de 1 % entre 2003 et 2012. Entre 2003 et 
2008, elle concerne principalement les salariés ne 
déclarant qu’un unique employeur mais déclarant 
avoir exercé plusieurs activités professionnelles 
(sans pour autant que celles-ci relèvent du non-sala-
riat). Par contre, entre 2008 et 2012, la progression 
est plus forte pour les salariés monoactifs ayant 
plusieurs employeurs (aides à domicile, gardes 
d’enfants, services auprès des personnes âgées 
dépendantes).

Pluriactivité et précarité

La progression passée et à venir de la pluriactivité 
doit être mise en regard des différents motifs qui 
y conduisent 4. Le recours à la pluriactivité peut 
intervenir en premier lieu lorsque les professions 
s’y prêtent (pluriactivité « naturelle »). C’est le cas 
par exemple d’un avocat donnant des cours, ou 
d’un chercheur exerçant en parallèle des activités 
de conseil. Une deuxième forme de pluriactivité 
concerne les personnes en transition entre une 
activité salariée et une activité non salariée. Enfin, 
la troisième forme de pluriactivité est subie. Elle 
concerne les personnes à faibles revenus, en em-
ploi précaire et cherchant une source complémen-
taire de revenus. L’enquête « Emploi en continu » 
ne nous permet pas de distinguer entre ces types 
de recours. Par contre, la distribution des salaires 
mensuels nets des personnes salariées montre une 
distinction marquée entre salariés monoactifs et 
pluriactifs (graphique). En 2012, le salaire net mé-
dian se situe autour de 1 000 euros pour les plu-
riactifs alors qu’il est proche de 1 500 euros pour 
les monoactifs. Par ailleurs, les pluriactifs sont 
généralement moins diplômés que les monoactifs 
(57 % ont obtenu un CAP, BEP ou diplôme équiva-
lent comme diplôme le plus élevé, contre 45 % pour 
les monoactifs). Si cette proportion a baissé depuis 
2003 (– 9,6 points), elle a baissé davantage chez les 
monoactifs (– 11,5 points). 

Le développement de la 
pluriactivité subie est allé de pair 
avec la montée du chômage et de la 
précarité.
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LES CHANTIERS DU TRAVAIL

Marie-Claire
Carrère-Gée
Présidente du Conseil d’orientation pour l’emploi.

Ubérisation : 
entre idées reçues  
et tendances  
de fond

 M
ar

ie
-C

la
ir

e 
Ca

rr
èr

e-
G

ée



Flexibilité, pluriactivité et individualisation sont les mots clés de la transformation de 
l’activité et des emplois. Et ce, à l’heure de la mondialisation, de la crise, des plateformes 
et de la nouvelle économie, en réponse aussi à de nouvelles aspirations des actifs.  
Ces tendances remettent en cause les modes traditionnels d’exercice du travail.  
L’enjeu est d’en maximiser les avantages et d’en réduire les inconvénients, pour les 
individus comme pour les entreprises.

D
epuis le début des années 2000, la ré-
partition des grandes composantes de 
l’emploi (emplois en CDI, emplois tempo-
raires, emplois indépendants) est stable. 

En France comme ailleurs, le CDI demeure la forme 
ultradominante d’emploi : autour de 87 % de l’em-
ploi salarié. L’explosion du CDD et de l’intérim est 
derrière nous.
Nous n’assistons pas non plus à une explosion du 
travail indépendant : il s’est stabilisé autour de 
11 % de l’emploi total. Bien sûr, il connaît un regain 
récent, depuis 2008, tiré par la progression des 
indépendants sans salariés, notamment les autoen-
trepreneurs. Il est toutefois trop tôt pour estimer 
si ce regain constitue un infléchissement durable 
de tendance. Les derniers chiffres concernant des 
pays proches du plein emploi comme les États-Unis 
laissent entendre que la progression de l’emploi 
indépendant qui y avait été constatée est en reflux 
et correspondait avant tout à une situation de crise 
de l’emploi salarié. Une très forte progression des 
aspirations à plus de souplesse et d’indépendance 
dans le travail – qui peut conduire à la création 
d’entreprise – apparaît cependant clairement. Paral-
lèlement, l’instabilité de certains besoins de compé-
tences des entreprises les conduisent à envisager, 
probablement plus souvent qu’avant, le recours à 
des prestations effectuées par des indépendants.
Alors, c’est vrai, on assiste à une diversification des 
formes juridiques d’emploi aux confins du salariat 
et du travail d’indépendant, avec le portage salarial, 
les coopératives d’activité et d’emploi, ou lorsqu’un 
indépendant exerce son activité dans un cadre 
contraint (la franchise, l’agent commercial manda-
taire indépendant ou encore le gérant non salarié 
de succursales de commerce de détail). Mais ces 
formes d’emploi, récentes ou plus anciennes, sont 
ultraminoritaires. Et l’existence de formes d’emploi 

qui présentent certaines caractéristiques de l’emploi 
salarié et d’autres de l’emploi indépendant est aussi 
ancienne que ces catégories juridiques : le législa-
teur est maintes fois intervenu, dans le passé, pour 
rattacher par exemple certaines activités à l’emploi 
salarié, ou encore pour définir des formes d’emploi 
ad hoc.

Bouleversement de la flexibilité

Mais alors, rien n’aurait changé ? Si, bien sûr. Et c’est 
même à un véritable bouleversement que nous as-
sistons, avec une grande vague de flexibilisation et 
d’individualisation qui touche absolument toutes les 
conditions d’emploi. 

Le fameux « CDI à temps plein avec 
des horaires stables et chez un seul 
employeur » est déjà minoritaire 
au sein du salariat.

À tout seigneur tout honneur, le premier concerné 
est le CDI : le fameux « CDI à temps plein avec des 
horaires stables et chez un seul employeur » est 
déjà minoritaire dans le salariat. Et ce avec le temps 
partiel, qui concerne un peu plus de quatre millions 
de salariés, en progression encore plus marquée 
pour les hommes que pour les femmes, et avec 
l’augmentation des horaires décalés et variables. 
Près d’un tiers des salariés travaillent habituelle-
ment ou occasionnellement le dimanche, contre un 
sur cinq il y a vingt ans. La part des horaires à la 
carte a aussi quasiment doublé et dépasse les 10 %. 
Selon l’Insee, sur une période de quatre semaines, 
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1. Le terme de free-lance est généralement appliqué à des travailleurs indépendants qui exercent leur métier en mode « projet ». On trouve par exemple parmi les métiers 
exercés en free-lance des métiers du Web et de l’informatique, du graphisme et du design, les journalistes, les traducteurs ou encore certaines professions administratives.

2. Elance et oDesk ont fusionné en décembre 2013. 

exercé de façon spontanée ou être organisé, et cela 
se fait selon l’une des deux manières suivantes : soit 
sans tiers employeur, dans le cadre d’associations de 
travail à temps partagé, soit avec tiers employeur 
(le salarié travaille avec plusieurs entreprises mais 
n’a qu’un contrat de travail avec le tiers employeur), 
dans le cadre de groupements d’employeurs ou d’en-
treprises de travail à temps partagé.

Développement des plateformes

Enfin, et bien sûr, l’essor des nouvelles technologies 
donne un formidable élan à toutes les formes d’acti-
vité, à temps plein ou non, s’ajoutant ou non à un 
autre emploi, dans lesquelles le travail ne s’exerce 
pas dans l’entreprise qui embauche. Et ce avec les 
plateformes de services, les sites de free-lance et les 
plateformes dites de crowdsourcing.
Les plateformes de services peuvent être définies 
comme des sites ou des applications qui mettent en 
relation des professionnels assurant des services 
dans un domaine particulier et des clients. Les pla-
teformes de services de véhicule de tourisme avec 
chauffeurs (VTC) constituent sans doute l’illustra-
tion la plus connue de ce modèle de plateformes. 
Apparues à la fin des années 2000 avec la généra-
lisation des smartphones, elles permettent, via des 
applications mobiles, la mise en relation entre, d’un 
côté, des personnes qui ont besoin de se déplacer 
et, de l’autre, des conducteurs professionnels réa-
lisant des services de transport. Parmi les plate-
formes qui se sont développées en France, on peut 
citer par exemple Uber, SnapCar, Chauffeur-privé 
ou LeCab. Si le secteur du transport a été un des 
premiers concernés, d’autres secteurs des services 
commencent à faire l’objet de plateformes de mise 
en relation.
Les sites de free-lance sont des plateformes de 
mise en relation entre des porteurs de projet et des 
personnes qui travaillent en free-lance 1. Les pre-
miers sites de ce type sont apparus dès le début 
des années 2000 aux États-Unis. Il s’agit des plate-
formes Rent a Coder, Elance ou oDesk 2, sur lesquels 
des porteurs de projets du monde entier peuvent 
publier des annonces dans de nombreux domaines 
(technologies de l’information, data science, design 
et multimédia, écriture, traduction, etc.). 
Outre la mise en relation entre un client et un indi-
vidu travaillant en free-lance n’importe où dans le 
monde, ces plateformes permettent également le 
suivi à distance de l’exécution de la tâche. Les free-
lances sont sélectionnés par les donneurs d’ordre 
en fonction de divers critères comme le coût de 
la prestation proposée, mais aussi les prestations 
réalisées auparavant ou encore les références des 
prestataires. En permettant aux donneurs d’ordre 
d’accéder à des free-lances de pays émergents 
proposant des tarifs pouvant être très réduits, ces 
plateformes sont parfois accusées de favoriser une  

deux personnes en emploi sur cinq ont travaillé au 
moins une fois le samedi, une sur cinq le dimanche, 
une sur quatre le soir et une sur dix la nuit. 
L’unité de lieu du travail est également remise en 
cause avec l’essor du télétravail, qui concernerait 
près de 17 % des actifs. Mais si la fréquence du télé-
travail est difficile à estimer sur le plan statistique 
du fait du flou des définitions, des marges impor-
tantes de développement existent. Une étude du 
Centre d’analyse stratégique estimait ainsi en 2009, 
au regard des métiers pouvant être exercés en télé-
travail et de leur poids dans l’emploi total, à 50 % de 
la population active le potentiel de télétravailleurs. 
La flexibilisation progresse aussi de façon fulgurante 
parmi les CDD : les contrats temporaires les plus 
courts se multiplient. Les flux d’emploi de moins de 
trois mois en CDD ou en intérim représentent neuf 
embauches sur dix. L’augmentation est encore plus 
forte pour les contrats de moins d’un mois. C’est 
d’ailleurs la principale raison pour laquelle l’emploi 
court est préoccupant en France : non seulement il 
se concentre beaucoup sur les personnes non qua-
lifiées, et en particulier les jeunes, non seulement 
il constitue de moins en moins un tremplin vers 
l’emploi stable, mais la durée des CDD comme des 
missions d’intérim a raccourci à vue d’œil au cours 
des quinze dernières années. Une portion du mar-
ché du travail constitue désormais une « grande les-
siveuse » caractérisée par une précarité maximale 
et par de nouvelles situations d’intermittence.

Explosion de la pluriactivité

L’emploi indépendant s’individualise également de 
plus en plus : c’est, en son sein, l’emploi indépendant 
sans aucun salarié qui progresse, avec notamment 
un million d’autoentrepreneurs. 
Mais le phénomène le plus marquant de ces der-
nières années est l’individualisation de l’activité 
elle-même, avec l’explosion de la pluriactivité – le 
fait d’avoir plusieurs emplois salariés, ou un emploi 
salarié et un emploi indépendant. Elle concerne 
aujourd’hui plus de deux millions trois cent mille 
actifs, contre un million il y a dix ans. 
Dans la pluriactivité on peut distinguer deux cas.
Dans le premier, un salarié exerce une activité 
secondaire non salariée, ou bien un non-salarié 
exerce une activité secondaire salariée. Un tiers des 
autoentrepreneurs le sont ainsi à titre d’activité se-
condaire, en complément d’un emploi salarié. Le dé-
veloppement de ces situations contribue à atténuer 
la dichotomie entre salariat et emploi indépendant.
Dans le second, une personne exerce simultanément 
plusieurs emplois salariés. On parle alors d’« emploi 
multiemployeur ». Cela concerne plus de deux mil-
lions de personnes. Dans ce cas, la personne a claire-
ment le statut de salarié, mais le fait d’avoir plusieurs 
employeurs dilue le critère de subordination propre 
au salariat. Cet emploi multiemployeur peut être 
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3. Benoît Sagot et al., « Un turc mécanique pour les ressources linguistiques : critique de la myriadisation du travail parcellisé », actes de la conférence TALN, juillet 2011.

On le voit, c’est l’activité elle-même, qu’elle s’exerce 
dans un cadre salarié – en CDI ou en CDD – ou sur 
un mode indépendant, qui est en proie à un pro-
fond mouvement de flexibilisation : celui-ci englobe 
toutes les catégories juridiques et ne saurait se 
résumer à l’irruption des plateformes sur Internet.
À l’origine de ces évolutions, il y a des facteurs éco-
nomiques. La crise, la financiarisation et la mon-
dialisation de l’économie, qui conduisent toutes les 
entreprises à réduire leurs coûts. L’essor du secteur 
tertiaire. Le développement fulgurant des possibili-
tés offertes par la numérisation. L’installation d’un 
chômage de masse, aussi, qui réduit les capacités 
de négociation des actifs. Mais des facteurs socio-
logiques puissants sont également à l’œuvre, avec 
des aspirations croissantes à davantage d’autono-
mie dans le travail et de liberté dans la gestion de 
son temps.

Risques et avantages

Pour les entreprises, les avantages vont de soi. Mais 
énormément d’actifs y trouvent également leur 
compte, et davantage encore le pourraient : meilleur 
accès à l’emploi, revenus supplémentaires parfois 
très significatifs liés à la pluriactivité, diminution du 
risque de tout perdre en multipliant les employeurs 
ou donneurs d’ordre, souplesse plus importante 
dans l’organisation de son temps, plus grand intérêt 
d’un travail autonome et varié, acquisition de nou-
velles compétences, possibilités accrues de recon-
version, envie de faire autre chose en plus ou à la 
place de l’activité habituelle.
Les risques sont tout aussi clairs : stress, partage 
entre vie professionnelle et personnelle beaucoup 
plus flou, risque d’enfermement dans la précarité et 
difficulté d’accès aux prêts et au logement pour les 
CDD très courts ou les petits jobs salariés et indé-
pendants, déplacement du partage du risque écono-
mique, perte de chances d’accéder à la formation, 
perte de ressources pour les finances sociales, avec 
des revenus d’activité qui ne contribuent pas à la 
Sécurité sociale, difficulté de contrôle de la légis-
lation du travail, notamment pour la rémunération 
minimale, la durée maximale du travail et la santé 
au travail, nécessité d’inventer d’autres formes de 
dialogue social, national et international.
Il n’y a pas l’ancienne économie d’un côté et la nou-
velle économie de l’autre, les salariés et les « an-
ciens indépendants » vs les « ubérisés » : la nouvelle 
économie est partout. L’enjeu n’est pas d’inventer 
de nouvelles formes juridiques d’activité. C’est de 
maximiser les avantages de la flexibilisation et de 
l’individualisation de toutes les formes d’emploi, et 
d’en minimiser les risques, pour tous. l

externalisation du travail à bas coût, notamment 
pour les tâches très peu qualifiées qui ne néces-
sitent pas de rencontre entre le donneur d’ordre et 
le free-lance.
Des sites permettant une mise en relation entre des 
porteurs de projet et des free-lances sont apparus 
plus tardivement sur le marché du travail français 
et se développent depuis quelques années. On peut 
citer, par exemple, le site de niche TextMaster, pour 
la rédaction de contenus, lancé en 2011. Ou éga-
lement des sites de free-lance plus généralistes, 
comme le site allemand Twago, arrivé en France en 
2012, ou encore le français Hopwork, lancé en 2013. 
Contrairement à la plupart des sites de free-lance où 
le porteur de projet publie son annonce et attend 
les propositions des travailleurs en free-lance pour 
choisir celle qui lui convient le mieux, Hopwork leur 
donne accès à un moteur de recherche de profils de 
free-lances. 
Les plateformes dites de crowdsourcing (qui peut 
être traduit par « externalisation à grande échelle » 
ou « production participative ») constituent un der-
nier type de plateforme de travail à la tâche. Le 
crowdsourcing consiste en la mise à contribution d’un 
nombre important de personnes, rémunérées ou non, 
pour la réalisation d’un projet, divisé en microtâches. 
Le développement de ce type de plateformes est in-
dissociable du développement d’Internet qui permet 
d’accéder à un grand nombre d’internautes, de ma-
nière quasi instantanée, partout dans le monde 3. Un 
exemple emblématique est le Turc mécanique d’Ama-
zon. Créé en 2005 aux États-Unis, il s’agit d’un site 
sur lequel s’inscrivent des entreprises qui proposent 
des microtâches à des particuliers, auxquelles sont 
associées une microrémunération et un temps alloué. 
Parmi les tâches proposées, on distingue celles qui 
demandent une qualification minimale (essentielle-
ment de la traduction de fragments de texte) ou peu 
ou pas de qualification (transcription de son en texte, 
classements d’image de différentes catégories, etc.). 
La répartition du travail est mondiale et organisée 
par des algorithmes qui découpent, distribuent et 
réassemblent les tâches. D’autres plateformes dites 
de crowdsourcing relèvent d’une logique beaucoup 
plus collaborative et sociale et ont pour objectif de 
faire avancer la recherche scientifique ou de pro-
duire de l’information d’utilité collective. On peut 
citer par exemple OpenStreetMap, FactCheckEU ou 
encore Safecast. 

C’est l’activité elle-même, qu’elle 
s’exerce dans un cadre salarié  
– en CDI ou en CDD – ou sur un 
mode indépendant, qui est en proie 
à un profond mouvement  
de flexibilisation.
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Les pistes
du travail  
de demain



La dynamique du travail indépendant doit être soutenue par des mesures concrètes 
pour lui assurer un statut équitable par rapport au salariat, en mettant en place  
un nouveau droit de l’activité.

A
vec la conférence sociale de l’automne 
dernier, think tanks, économistes, socio-
logues et politiques se sont fait entendre 
sur la nécessité de réformer notre droit 

du travail. Archaïque pour les uns, inadapté pour les 
autres, fondé sur un modèle industriel à une époque 
du service, le travail salarié semble avoir pris en 
quelques semaines une sorte de « coup de vieux » 
dans un monde où fleurissent l’Internet, les plate-
formes et le travail collaboratif. 
Depuis peu, d’autre voix ouvrent le débat sur une 
question plus fondamentale encore que le droit du 
travail : celle de la refondation de notre relation à 
l’activité. Car celle-ci ne se trouve en effet plus limi-
tée au salariat, seul statut couvert par notre norme 
à laquelle nous sommes si attachés. Elle est bien 
plus large puisqu’elle recouvre aujourd’hui le vaste 
champ du travail indépendant. En raison de nom-
breuses interrogations, voire d’une certaine forme 
de délitement du travail salarié, aggravé par le chô-
mage et la précarisation de certains statuts, le travail 
indépendant, fondé sur le risque économique et non 
plus sur la relation de subordination hiérarchique, 
connaît aujourd’hui une véritable vigueur, comme 
en témoignent le développement des autoentrepre-
neurs et les bons chiffres de la création d’activités.

Des alternatives au salariat

Mille deux cents Français s’inscrivent chaque jour 
au régime autoentrepreneur et, désormais, plus 
d’un tiers d’entre eux deviennent des créateurs 
d’entreprise. C’est dire si la France est devenue une 
terre d’initiative, pour peu qu’on veuille bien lais-
ser s’épanouir toutes ces nouvelles idées et tous ces 
nouveaux acteurs. Ils sont aujourd’hui 1,1 million 
à apporter 15 milliards d’euros aux comptes de la 
nation et 4 milliards d’euros aux comptes des orga-
nismes sociaux ou au fisc.

Ces formes de travail  
nouvellement alternatives  
au salariat appellent à reposer  
les bases du « travailler ensemble ».

Ces formes de travail nouvellement alternatives au 
salariat appellent à reposer les bases du « travailler  
ensemble », alors que le salariat a accumulé les 
complexités et les lourdeurs pendant des décen-
nies, au point de se voir parfois accusé de freiner le 
développement des entreprises et que notre droit 
du travail, de protecteur, est devenu aujourd’hui illi-
sible et parfois anxiogène.
Que proposons-nous pour accompagner ce dévelop-
pement ? Non pas de réformer une énième fois le 
Code du travail pour l’adapter encore à un modèle 
économique qui « galope », mais plutôt de réfléchir 
à un nouveau droit de l’activité. Ce droit aura tout 
d’abord vocation à assurer l’égalité entre le statut 
de salarié et celui d’indépendant. Car cette égalité 
est loin d’être de mise, entre un CDI surprotecteur et 
un statut d’indépendant qui, en plus de supporter le 
risque économique, n’offre pas de garanties sociales 
équivalentes au salariat.

Un nouveau droit de l’activité

Le CDI n’est pas la seule planche de salut du retour 
à l’activité. L’économie collaborative est en quelque 
sorte venue au secours de la créativité et de l’em-
ploi de demain. Il serait sage que le gouvernement 
en prenne toute la mesure. En tout cas, ce thème 
refondateur et moderne s’inscrira, à l’évidence, dans 
les prochains débats électoraux. Finalement, le vrai 
sujet de notre pays n’est-il pas celui que nous enten-
dons de plus en plus souvent, le combat du moder-
nisme contre les conservatismes de tous bords ?
Le discriminant est trop important et les Français 
continuent à courir après le CDI, qui fait encore 
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masse, aujourd’hui structurel, pourra être efficace-
ment combattu. Le gouvernement semble oublier 
cette simple bonne idée. La loi Travail passera-t-elle 
à côté de son sujet ?

Refonder la relation au travail

Essentiellement orientée, dans le texte présenté en 
Conseil des ministres, vers le travail salarié, elle 
tourne le dos au travail indépendant et, ce faisant, 
ne porte plus le souffle qu’avaient semblé lui don-
ner les premières annonces d’Emmanuel Macron et 
les nombreux rapports publiés ces derniers mois (de 
Mettling à Terrasse, en passant par France Straté-
gie). Le texte présenté n’a pas pris la mesure de la 
refondation de notre relation au travail et de l’émer-
gence de formes de travail alternatives au salariat, 
en phase avec la lame de fond de la révolution nu-
mérique et de l’économie collaborative. Plus encore, 
il continue à diviser la population active en deux 
catégories : les salariés, pour lesquels le débat sur 
la flexibilité et la sécurité est posé, et les indépen-
dants, ceux qui travaillent à leur compte, autoentre-
preneurs, travailleurs non salariés (TNS), mais aussi 
les professions libérales, tous oubliés du débat…
Si nos modes de consommation se voient à ce point 
transformés par les plateformes en ligne, nous le 
devons pour une bonne part aux « nouveaux indé-
pendants », qui permettent la grande agilité de ces 
nouveaux services. C’est pourquoi nous souhaitons 
faciliter aux actifs le passage d’un statut à un autre 
et nous nous félicitons à ce titre que le compte per-
sonnel d’activité (seule mesure du texte de la loi 
Travail dans ce cas) s’adresse à l’ensemble des actifs, 
y compris les travailleurs indépendants. Mais pour 
qu’il bénéficie réellement à tous, ne faudrait-il pas 
que les indépendants puissent accéder aux droits 
que regroupera ce compte, et notamment ceux liés à 
la formation ou à la perte subite d’activité, au même 
titre que les salariés ?
Espérons que ce message sera entendu dans le cadre 
de la discussion parlementaire sur le texte. Espérons 
qu’elle pourra permettre au travail indépendant de 
trouver enfin toutes ses chances de libérer l’emploi 
dans notre pays.
Proposer une vraie équité, un droit à la protection 
inclus dans le droit de l’activité, permettra de don-
ner aux deux statuts une même attractivité et ré-
duira de fait les risques de requalification du travail 
indépendant en travail salarié qui paralysent au-
jourd’hui nombre d’initiatives d’autoentrepreneurs.
Faire converger les protections sociales des indé-
pendants et des salariés, c’est se donner au moins 
un million de chances de plus de créer de l’activité. 
Pouvons-nous nous offrir le luxe d’oublier cette 
chance unique de retour au progrès social ? l

Texte rédigé fin avril 2016.

figure de solution unique. Alors que la crise éco-
nomique leur a pourtant montré que sécurité 
du contrat ne signifiait pas sécurité de l’activité  
économique, le salariat – le CDI en tête – reste à 
leurs yeux le seul contrat qui leur garantisse un 
avenir. Aujourd’hui, les Français n’ont pas un choix 
équitable entre ces deux statuts, faute d’une pro-
tection sociale équivalente. De ses trois piliers 
que sont l’assurance-maladie, la retraite et le chô-
mage, deux sont encore à construire dans le statut  
d’indépendant.

Une protection sociale à repenser

La retraite, tout d’abord, pour laquelle il faut re-
prendre le travail sur le taux de cotisation et le 
périmètre pour offrir aux indépendants une retraite 
de même ordre que celle des salariés. Le risque de 
perte subite d’activité, surtout, contre lequel l’indé-
pendant ne dispose aujourd’hui d’aucune couverture 
si ce n’est par l’assurance volontaire individuelle. Il 
est donc urgent de protéger le travailleur indépen-
dant contre la « perte d’emploi » pour lui assurer un 
droit de l’activité équivalent à celui du salarié, ce 
qui suppose que son donneur d’ordre, c’est-à-dire 
son client « employeur », accepte de contribuer à 
ce risque. Aux côtés de l’assurance chômage, prise 
en charge par l’entreprise et son salarié, j’appelle 
de mes vœux une véritable réflexion en faveur de 
la création d’un droit à l’indemnité en cas de perte 
subite d’activité, financée paritairement par les don-
neurs d’ordre et par les travailleurs indépendants et 
fiscalement déductible.
Au moment où se discute une nouvelle taxation des 
contrats à durée déterminée, cette forme assuran-
tielle prend toute sa vertu. Nous savons en effet 
que, face aux 10 % de taxation du contrat à durée 
déterminée, 4 % seulement pourraient contribuer 
dans le cadre du travail indépendant à financer cet 
amortisseur social, indispensable à la pérennité de 
cette forme nouvelle d’activité et surtout nécessaire 
pour ces millions de Français qui pensent que leur 
avenir est dans l’initiative.
Proposer une vraie équité permettra de donner 
aux deux statuts une même attractivité, d’éviter 
les débats sur la subordination et les risques de 
requalification du travail indépendant en salariat 
qui paralysent aujourd’hui nombre d’initiatives 
d’autoentrepreneurs. Nous devons de façon urgente 
construire un droit de l’activité qui place sur un 
pied d’égalité actifs salariés et actifs indépendants, 
comme nous devons réfléchir aux possibilités nou-
velles d’association des indépendants en réseaux ou 
en coopératives professionnelles pour faire croître 
leurs initiatives. Ne bridons pas le formidable 
appel d’air et le formidable espoir placé dans ces 
nouvelles formes de travail qui se créent tous les 
jours en France grâce à l’innovation et à l’initiative 
individuelle ! C’est à ce prix que notre chômage de 
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La jurisprudence de la Cour de cassation pourrait inspirer une réforme du Code  
du travail clarifiant les statuts respectifs du salarié et du travailleur indépendant.

elles assument la responsabilité des prestations. 
Dans ce cadre, les plateformes cherchent légitime-
ment à accroître la qualité et l’homogénéité des ser-
vices afin d’attirer et fidéliser la clientèle.
Pour ce faire, elles cherchent à encadrer toujours 
plus les collaborateurs auxquels elles ont recours en 
uniformisant leurs règles de travail ou encore leur 
rémunération, voire leur formation. Elles tendent 
alors à se comporter comme des employeurs de fait.

Précarisation et requalification

Dans un tel contexte, les collaborateurs du numé-
rique sont souvent placés dans une situation de 
précarité et n’ont souvent d’indépendant que le 
nom, en raison de leur très forte dépendance éco-
nomique à l’égard des plateformes pour lesquelles 
ils travaillent.
Ces collaborateurs ne sont ainsi souvent pas en 
mesure de négocier le prix de leurs prestations et 
ne peuvent pas davantage librement décider des 
conditions dans lesquelles ils entendent exercer leur 
travail. Ils ne bénéficient donc d’aucun des avan-
tages censés être attachés à la qualité de collabora-
teur indépendant. Ils ne bénéficient pas davantage 
des avantages accordés aux salariés (convention 
collective, salaire minimum, temps de travail...). Les 
rémunérations qu’ils réussissent à se verser restent 
souvent bien inférieures au smic, et seuls environ 
10 % d’entre eux parviennent à dégager une rému-
nération supérieure au smic après trois ans d’acti-
vité en tant qu’autoentrepreneur. 
En raison de leur précarisation, un nombre croissant 
de collaborateurs des plateformes numériques sont 
tentés d’agir en justice afin d’obtenir la requalifica-
tion de leurs contrats de prestataires indépendants 
en contrats de travail. Ce risque de requalification 
est une véritable épée de Damoclès au dessus de 
la tête des entreprises de la nouvelle économie, 
qui sont alors exposées notamment à un risque de 
condamnations pénales pour travail dissimulé, délit 
de marchandage ou encore prêt illicite de main-
d’œuvre.

L
a généralisation des outils numériques 
impacte directement les formes tradition-
nelles d’organisation du travail au sein des 
entreprises. L’unité de lieu de travail est 

ainsi remise en cause par les différentes formes 
de télétravail que sont le travail nomade, le tra-
vail à domicile ou encore le travail en télécentre.  
De même, l’unité de temps de travail tend à se frag-
menter sous l’effet du développement du travail à 
distance. Comment s’assurer, en effet, qu’un salarié 
respecte bien les règles légales de décompte du 
temps de travail lorsqu’il n’est pas sous le regard 
de l’employeur ? 
Enfin, le lien de subordination lui-même tend à se 
diluer car, avec l’avènement des outils numériques 
dans la sphère professionnelle, un nombre croissant 
de salariés travaillent en mode projets et sont da-
vantage en contact avec leur chef de projet qu’avec 
leur supérieur hiérarchique.
Du coup, sous l’effet d’un chômage galopant, de plus 
en plus de Français découvrent ou redécouvrent 
l’autoentrepreneuriat à travers l’irrésistible ascen-
sion de l’économie collaborative.

Un développement fulgurant 

À l’origine était le troc. L’économie collaborative 
consistait alors essentiellement à permettre à des 
particuliers d’échanger entre eux des biens et des 
services de façon temporaire. Le business model de 
cette économie collaborative, version 1.0, reposait 
alors sur une dynamique essentiellement non pro-
fessionnelle et non lucrative.
La première mutation de l’économie collaborative 
a vu l’apparition des plateformes technologiques 
permettant à des particuliers demandeurs d’une 
prestation donnée d’être mis en contact avec des 
particuliers offrant cette prestation. 
Puis, est survenue une seconde mutation : les plate- 
formes numériques « vendent » plus que de simples 
« mises en relation » entre particuliers. Elles de-
viennent les prestataires des consommateurs, 
qu’elles facturent directement et auprès desquels 



1. Rendu au Premier ministre en février 2016.
2. Cass. Soc. 13 novembre 1996, Bull. civ., V, n° 386.
3. Cass. Soc., 18 janvier 2011, n° 09-69.199, Bull. civ. V, n° 23.
4. Cass. soc., 10 décembre 2015, n° 14-19.316.
   http://www.dol.gov/whd/workers/misclassification/ai-2015_1.htm.

Définir ce qu’est un salarié en se fondant exclusi-
vement sur l’existence d’un lien de subordination 
à l’égard d’un employeur ramène inévitablement 
au début du XXe siècle, époque où l’économie était 
essentiellement de type industriel et où l’employeur 
était propriétaire des moyens de production. Or, 
aujourd’hui, l’économie française est d’abord une 
économie de services. De plus, les employeurs sont 
de moins en moins propriétaires de leurs propres 
moyens de production : Uber, la plus grande société 
de taxis du monde, n’est propriétaire d’aucun taxi. Il 
en va de même d’Airbnb qui, en tant que plus grand 
hôtelier du monde, n’est propriétaire d’aucun hôtel.
Il est donc temps de s’adapter aux évolutions de 
notre société et de faire varier le statut du collabo-
rateur de l’économie collaborative en fonction de sa 
dépendance juridique mais aussi de sa dépendance 
économique à l’égard de la plateforme numérique.

Le Code du travail ne contient,  
à ce jour, aucune définition  
de ce qu’est un salarié.

Recourir à la jurisprudence 

On pourrait, à cet effet, s’inspirer de la jurispru-
dence de la Cour de cassation en matière de co-
emploi qui a considéré, dans son arrêt Jungheinrich 
de 2011, qu’une société mère peut être considérée 
comme l’employeur de fait des salariés de sa filiale 
s’il y a entre la société mère et sa filiale une confu-
sion d’intérêts, de direction et d’activité 3.
Il en va plus particulièrement ainsi lorsqu’il apparaît 
que la société-mère contrôle et sanctionne les sala-
riés de sa filiale, qu’elle a une activité identique ou 
similaire à celle de sa filiale et qu’enfin les intérêts 
notamment commerciaux de la maison mère sont 
imbriqués avec ceux de sa filiale. Cette jurispru-
dence de la Cour de cassation, désormais parfaite-
ment établie, marie harmonieusement subordination 
juridique (« confusion de direction ») et subordination 
économique (« confusion d’intérêts et d’activité ») 4, à 
l’instar de ce qui se passe aux États-Unis .
À notre avis, la triple confusion dégagée par la ju-
risprudence de la Cour de cassation peut trouver 
à s’appliquer dans les relations entre la plateforme 
technologique et ses collaborateurs. Sur la base de 
cette jurisprudence, une plateforme collaborative 
deviendrait employeur de fait toutes les fois que 
son immixtion dans la gestion et la direction des 
activités de son collaborateur entraînerait pour ce-
lui-ci une réelle perte d’autonomie dans l’exercice de 
ses propres affaires. En reprenant ce raisonnement 
dans le Code du travail, suffisamment large pour ne 
pas priver le juge de son pouvoir de requalification, 
le législateur obligerait les plateformes collabora-
tives, qui s’immiscent abusivement dans la gestion 
des affaires de leurs collaborateurs, à revoir leur 
business model sans pour autant mettre un frein au 
développement de l’économie collaborative. l

Chacun ressent bien la 
nécessité d’encadrer l’économie 
collaborative car, au-delà des 
risques de précarisation sociale 
et de requalification juridique, 
il convient d’éviter que les emplois 
de l’économie traditionnelle 
disparaissent en raison  
d’une concurrence déloyale  
de la nouvelle économie.

Encadrer l’économie collaborative

Chacun ressent bien la nécessité d’encadrer l’éco-
nomie collaborative car, au-delà des risques de 
précarisation sociale et de requalification juridique, 
il convient d’éviter que les emplois de l’économie 
traditionnelle disparaissent en raison d’une concur-
rence déloyale de la nouvelle économie. Or, c’est ce 
qui se passe toutes les fois que, sous couvert de 
partage et de solidarité, les prestations concurrentes 
de l’économie collaborative interviennent en dehors 
du paiement de toutes charges, fiscales ou sociales. 
Pour autant, ce qui frappe dans le débat actuel, c’est 
l’absence de volonté de nos gouvernants de clarifier 
les situations respectives de salarié et de travailleur 
indépendant, distinction devenue peu claire avec 
l’émergence des plateformes numériques.
Ainsi, le rapport de Pascal Terrasse sur l’économie 
collaborative 1 ne traite même pas de la question 
puisqu’il se borne à dire que « sauf à démontrer 
que la plateforme exerce sur leur activité un pou-
voir de direction tel qu’elle puisse être assimilée à 
un employeur, les utilisateurs seront des travailleurs 
indépendants qui bénéficient de la protection sociale 
associée à ce statut ».
De même, les députés qui ont siégé au sein de la com-
mission des affaires sociales dans le cadre du projet 
de loi El Khomri n’ont débattu que de la responsabi-
lité sociale des plateformes numériques afin que leurs 
collaborateurs bénéficient d’une assurance en cas 
d’accident du travail, d’un droit à la formation profes-
sionnelle, à la validation des acquis de l’expérience, 
à la grève ou encore à la constitution d’un syndicat.
La clarification entre salariés et travailleurs indé-
pendants de l’économie collaborative se pose pour-
tant avec une particulière acuité en France dans la 
mesure où le Code du travail ne contient, à ce jour, 
aucune définition de ce qu’est un salarié. Il faut alors 
se référer à la jurisprudence de la Cour de cassation, 
qui considère que le salarié est celui qui accomplit 
un travail pour le compte et sous l’autorité d’un 
employeur qui a pouvoir de lui donner des ordres 
et des directives, de contrôler l’exécution de son tra-
vail et de sanctionner ses éventuels manquements 2.
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Débrouille 2.0
ou nouvelles
formes
d’activités ?



1. « Slashers ou pluri-actifs… qui sont ces nouveaux (et futurs) entrepreneurs ? », étude du Salon des micro-entreprises, août 2015.

Les concepts de « jobbing », « ubérisation » ou « travail à la demande » fleurissent pour 
évoquer de nouvelles formes d’activités sur les plateformes numériques et contribuent 
à mettre en scène une nouvelle bataille des Anciens et des Modernes autour d’une 
révolution du travail qu’il serait urgent de réguler.

D’
un côté, les promoteurs des plateformes 
numériques vont jusqu’à prédire l’avè-
nement d’une société postsalariale où 
chacun sera entrepreneur, renvoyant la 

stabilité au travail aux oubliettes de l’histoire in-
dustrielle. De l’autre, les opposants aux plateformes 
numériques les considèrent comme le symbole 
d’une précarisation généralisée qui relèverait de la 
volonté de « nouveaux barbares » capitalistes de 
chercher à réduire à néant les acquis sociaux des 
salariés en organisant un dumping social généra-
lisé. Ceux pour qui l’économie collaborative est 
synonyme de déclin social se recrutent d’ailleurs 
aux deux bords de l’échiquier politique. À gauche, 
la logique du travail à la demande, sous forme de 
prestations de service et non plus de contrats de 
travail, fait craindre un recul généralisé des acquis 
sociaux. À droite, la démocratisation de l’initiative 
économique est présentée comme une forme de 
concurrence déloyale par les défenseurs des arti-
sans et des petits commerçants. 
La multiplication des plateformes numériques d’in-
termédiation entre des prestataires de service et des 
clients est avant tout un miroir d’une certaine France 
de la débrouille qui préexistait à ces modèles.
Dans un contexte de crise économique prolongée et 
de chômage massif, il se révèle en effet bien sou-
vent plus facile de trouver de l’activité, c’est-à-dire 
un marché, qu’un emploi salarié. En d’autres termes, 
il est souvent plus facile de trouver un client qu’un 
patron. Cela explique l’essor de ce que l’on pourrait 
appeler des stratégies de débrouille au sens où les 
personnes ne comptent plus que sur elles-mêmes 
pour s’en sortir. Le phénomène est double : si des 
inactifs ou des personnes au chômage deviennent 
ainsi des « microentrepreneurs », il en va de même 
de personnes insérées professionnellement qui mul-
tiplient les activités pour générer davantage de re-
venu. La polyactivité se développe ainsi, y compris 
pour des salariés qualifiés en CDI.

Ces stratégies peuvent s’inscrire dans une logique 
formelle et se traduisent par le succès jamais dé-
menti du statut d’autoentrepreneur (on compte 
aujourd’hui environ 1 million d’autoentrepreneurs, 
dont 500 000 véritablement actifs), certains pres-
tataires restant dans un espace plus informel. Dans 
le même temps, la nécessité a fini par devenir une 
nouvelle forme d’aspiration au travail. La notion de 
« slashers » s’impose désormais pour désigner ce 
nombre croissant de personnes qui trouvent leur 
épanouissement professionnel dans la combinaison 
de plusieurs activités. Selon une étude réalisée par 
le Salon des micro-entreprises 1, si les motivations 
pour devenir pluriactif sont nombreuses (gagner 
plus d’argent, vivre d’une passion, préparer une re-
conversion professionnelle, etc.), la grande majorité 
de ces slashers (64 %) le font par choix et non par 
obligation purement financière.

Une double transformation

Le changement structurel survient lorsque cette 
évolution sociale converge avec la rupture techno-
logique qu’est l’émergence de plateformes numé-
riques. La transformation est aussi bien qualitative 
que quantitative. En termes quantitatifs, les plate-
formes permettent l’accès à un éventail très large 
de clients quand les stratégies de débrouille tra-
ditionnelle restent cantonnées au réseau social de 
son initiateur. Qualitativement, il faut distinguer les 
modèles économiques de plateformes fonctionnant 
comme des quasi-opérateurs, en se spécialisant sur 
un type de service (VTC, etc.) ou plusieurs services, 
des places de marché, comme Le Bon Coin, qui per-
mettent de mettre en relation un client et un pres-
tataire. Les plateformes opératrices modifient la 
relation entre le client et le prestataire en proposant 
différents mécanismes d’intermédiation – la fixation 
du prix, l’évaluation, le contrôle de la qualité, etc.



55

CONSTRUCTIF • n° 44 • Juin 2016

2. Laurence Fontaine, Le marché. Histoire et usage d’une conquête sociale, Gallimard, 2014.

Simplifier les statuts et assurer la stabilité et la pré-
visibilité juridique
Il nous semble primordial de simplifier le statut 
d’autoentrepreneur, inutilement complexifié par la 
loi Pinel. C’est le sens des réformes en cours, qu’il 
s’agit d’accélérer. Les prestataires interrogés dans 
le cadre de nos études évoquent régulièrement la 
question de la stabilité juridique. Ils s’inquiètent du 
manque de prévisibilité qui entoure le développe-
ment de ces modèles. Il nous semble indispensable 
de poser des règles claires et de s’y tenir.

Inventer de nouvelles formes de dialogue social 
Il est ensuite indispensable de créer des cadres de 
dialogue entre plateformes opératrices et microen-
trepreneurs, notamment sur la question des prix. Il 
s’agit en effet de penser une nouvelle forme de dia-
logue social, au-delà du lien de subordination. Sans 
revenir aux principes de représentation syndicale, 
qui ne semblent pas fonctionner pour des microen-
trepreneurs changeant régulièrement de situation, 
il serait judicieux de s’appuyer sur les usages exis-
tants de revendication portée par des collectifs, le 
plus souvent sur les réseaux sociaux, qui se créent 
en fonction des enjeux et n’ont pas vocation à per-
durer ou à installer des représentants permanents. 

Sécuriser les parcours personnels et professionnels
Il s’agit enfin d’accompagner les microentrepreneurs 
dans la sécurisation de leurs parcours profession-
nels et personnels. C’est tout l’enjeu de l’accès à la 
formation professionnelle, que le compte personnel 
d’activité (CPA) cherche aujourd’hui à encadrer, et, 
plus largement, de la mobilisation d’un écosystème 
pour faire évoluer les conditions concrètes de vie. 
Il reste encore très difficile d’avoir accès à un loge-
ment ou à un crédit en étant autoentrepreneur. De 
la même manière, les assurances professionnelles 
restent peu adaptées à l’entrepreneur à temps par-
tiel, qui n’a besoin d’assurance que quelques heures 
par mois. 
Ces stratégies nous renseignent sur l’importance 
de ce que l’historienne Laurence Fontaine appelle 
l’« accès au marché 2 ». En effet, les stratégies de 
débrouille s’inscrivent dans une logique d’accès à 
l’initiative économique. Il est essentiel dans ce cadre 
d’entendre les besoins des prestataires qui opèrent 
sur ces plateformes et souhaitent un meilleur accès à 
l’opportunité économique plutôt que de restreindre 
– par des normes, des difficultés pour accéder au 
crédit et des complexités administratives – la possi-
bilité de travailler de cette manière. Dans le même 
temps, les plateformes doivent être à la hauteur de 
leur promesse d’être au service des prestataires, et 
accepter à ce titre des formes innovantes de dia-
logue et de négociation collective. l

Quatre grands types de profil

Il faut souligner la diversité des profils de pres-
tataires qui opèrent sur ces plateformes. On peut 
schématiquement distinguer quatre grands types de 
profil : les malins, les microfranchisés, les serviables 
et les contraints. Les premiers bénéficient déjà d’un 
statut professionnel et trouvent grâce au « jobbing » 
un revenu supplémentaire. Ce sont, par exemple, 
les salariés en CDI ou en CDD qui n’hésitent pas à 
rendre quelques services par mois sur les plate-
formes présentant la meilleure rémunération. Les 
microfranchisés valorisent l’indépendance au tra-
vail et souhaitent en faire une activité principale 
à plus ou moins long terme. Il s’agit, par exemple, 
des chauffeurs VTC qui trouvent là un business clé 
en main. Les « serviables » agissent avec le souci 
de la proximité et de la solidarité, tout en restant 
intéressés par les compléments de revenus que 
procurent les plateformes numériques. Enfin, les 
« contraints » rêvent d’un emploi stable mais ont un 
besoin impératif de revenus. Ce sont par exemple 
des prestataires peu qualifiés (homme ou femme de 
ménage par exemple) qui n’ont d’autres choix, par 
manque de réseau social, que de chercher sur les 
plateformes des petites activités dans la journée. 
Comme l’indique le nom que nous leur avons attri-
bué, c’est poussés par des nécessités économiques 
qu’ils sont amenés à proposer à des particuliers des 
petits services qu’ils pratiquent via le Web. 
Si pour la majorité d’entre eux les plateformes 
constituent plutôt un progrès par rapport à leur 
situation antérieure en élargissant le choix et les 
opportunités possibles, ceux que nous avons appelé 
les « contraints » estiment en revanche qu’il ne peut 
s’agir que de solutions transitoires et n’y voient en 
aucun cas un modèle pérenne.
L’apparition de ces plateformes quasi opératrices, 
comme pour les VTC, qui mènent à la multiplica-
tion d’activités « hybrides » (juridiquement indé-
pendantes mais économiquement dépendantes) 
contribue à créer des situations inédites, tant par 
le volume de prestataires que par la spécificité du 
modèle numérique (relations entre clients, presta-
taires et plateforme), et concentre plusieurs types 
de critiques, notamment la concurrence déloyale, 
l’éventuel travail au noir et le manque de finance-
ment de la protection sociale.

Trois chantiers prioritaires 

Il est donc important de trouver les voies d’une 
régulation de ces nouvelles activités. Trois pistes au 
moins peuvent être esquissées.
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LES CHANTIERS DU TRAVAIL

Moins réguler,
mieux réguler

François
Asselin
Président de la CGPME.
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1. Précisément, entre 2002 et 2012, dernière année disponible (enquête DADS de l’Insee).

Trop réguler ou pas assez sont deux maux, au même titre que la boulimie et l’anorexie. 
Au-delà de la formule, le constat n’est pas neutre puisqu’il explique, en grande partie, 
pourquoi notre pays affiche un taux de chômage structurel parmi les plus élevés des 
pays de l’OCDE.

constituent les prérequis d’une réduction du chô-
mage et d’un retour durable de la croissance : moins 
et mieux réguler.

Moins réguler

Simplifier la vie des TPE et des PME est affiché par 
le gouvernement depuis quelques années comme 
un axe politique majeur. Il faut, tout à la fois, s’en 
féliciter et s’interroger sur la portée réelle des dif-
férents plans qui se succèdent. Indéniablement, les 
mesures prises depuis 2011 vont dans le bon sens, 
mais le chantier reste largement ouvert, tant en ce 
qui concerne le flux des nouvelles contraintes que 
le stock des obligations.
Sur le flux, de manière non limitative, la pénibi-
lité, l’instauration des commissions territoriales, 
l’inflation des droits inscrits au compte personnel 
d’activité et le renforcement du rôle des syndi-
cats constituent des manifestations de cette infla-
tion torrentielle de nouvelles contraintes que l’on 
inflige aux entreprises, qui polluent la vie de leurs 
dirigeants , les découragent. Mais surtout, tous ces 
textes et règlements pénalisent notre économie et 
génèrent une anémie pernicieuse qui explique la 
dégringolade de notre pays dans les classements 
internationaux comparatifs.

Tous ces textes et règlements 
pénalisent notre économie et 
génèrent une anémie pernicieuse 
qui explique la dégringolade de 
notre pays dans les classements 
internationaux comparatifs.

F
orce est de noter que l’emploi est l’affaire 
des TPE-PME. Les chiffres relatifs à l’em-
ploi peuvent être cependant interprétés 
de deux façons qui en changent, au final, 

radicalement les conclusions. De fait, en examinant 
le stock des effectifs salariés du secteur marchand 
sur dix ans 1, la part des entreprises de moins de 
20 salariés reste globalement stable, passant de 
40 % en 2002 à 42 % en 2012, d’après l’Insee. En 
revanche, en se focalisant sur les seules créations 
et destructions d’emplois, autrement dit le flux, qui 
s’avère être l’un des indicateurs fondamentaux de 
notre économie, le nombre de postes salariés a aug-
menté de plus de 750 000 unités sur dix ans pour 
les entreprises de moins de 20 salariés, alors qu’il 
se réduisait de 43 000 unités pour les entreprises de 
50 salariés et plus. 
On le voit donc, c’est le tissu des petites entreprises 
qui contribue à développer l’emploi en France et à 
créer de la richesse. Cela tord d’ailleurs le cou à trop 
d’idées reçues. L’amalgame notamment entre « pe-
tits boulots » et petite entreprise doit être ferme-
ment combattu. Par ailleurs, l’innovation n’est pas 
seulement le fruit des seules grandes entreprises, 
elle existe largement aussi dans les TPE, comme 
le prouve la multiplicité de start-up, bien souvent 
issues de la Net économie. 
Qui croyez-vous, cependant, que l’on taxe le plus ? 
Bien évidemment les petits, afin que l’impôt soit 
bien une course à handicap. Le taux moyen d’im-
pôt sur les sociétés s’élève, de fait, à 13 % pour les 
grands groupes et à 30 % pour les TPE-PME, alors 
que la loi fiscale est en apparence la même pour 
tous.
Il serait donc temps que, dans le domaine écono-
mique, les décideurs prennent au sérieux l’affirma-
tion small is beautiful. Pour que cela soit, demain, 
encore plus vrai, il nous semble indispensable de 
concilier deux objectifs qui peuvent paraître contra-
dictoires en première approche, mais qui, en réalité, 
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tant s’imposer à tous. À défaut, c’est notre modèle 
du vivre-ensemble qui est menacé.
Échapper à la réglementation, à la TVA, aux charges 
sociales et autres prélèvements est un fantasme 
partagé par plus d’un Français, mais reconnaissons 
que tout modèle économique sans régulation et re-
distribution conduit à la loi de la jungle.
On argumente que cela permet aujourd’hui à cer-
tains de sortir du chômage, d’avoir un revenu, et à 
d’autres de le compléter. Imaginons la réussite totale 
de ce nouveau moyen d’échanges sans régulation et 
redistribution. La fiche de paie deviendrait un doux 
souvenir, mais la couverture sociale et l’assurance 
chômage aussi ! Gageons encore que les infras-
tructures développées et entretenues grâce à nos 
impôts se verraient vite dans un tel état d’aban-
don qu’une voiture Uber aurait du mal à circuler et 
que trouver après le coucher du soleil l’adresse d’un 
appartement réservé sur Airbnb ne serait possible 
qu’avec l’aide de la lampe torche du smartphone et 
à condition d’avoir pu recharger celui-ci sur ce qu’il 
resterait du réseau public !

Il faut appliquer des règles qui,  
tout en répondant au refus  
tout à fait compréhensible 
de voir émerger une concurrence 
déloyale, permettent l’apparition 
d’une nouvelle forme d’échanges 
indéniablement légitime. 

Il faut appliquer des règles qui, tout en répondant 
au refus tout à fait compréhensible de voir émerger 
une concurrence déloyale, permettent l’apparition 
d’une nouvelle forme d’échanges indéniablement 
légitime. Faire contribuer au financement de la 
protection sociale les revenus tirés de ces activi-
tés, au même titre que ceux des autres secteurs, et 
rendre obligatoire la vérification des qualifications 
et des formations requises, ne serait-ce que pour 
garantir la sécurité des consommateurs, constituent 
des exigences minimales. C’est à ces conditions que 
la menace se transformera en opportunité et que 
l’économie traditionnelle sera positivement « bous-
culée » pour s’adapter.
En conclusion, loin des discours officiels et des 
déclarations d’autant plus enflammées qu’elles sont 
hors sol, la réalité crue est que nos gouvernants, 
et leurs multiples conseillers surtout, raisonnent en 
se référant aux grands groupes et ne s’intéressent 
pas au sort des petites et moyennes entreprises. 
Tant qu’une telle situation perdurera, notre écono-
mie s’étiolera et nous pleurerons sur l’abîme de nos 
déficits. l

Sur le stock, le constat d’un trop-plein de règles, 
de contraintes, de normes diverses ne fait mal-
heureusement pas l’unanimité. Beaucoup trop de 
personnes, et même de personnalités qualifiées, as-
similent encore ce sujet à une mystification servant 
à masquer une déréglementation libérale. Le débat 
actuel sur le Code du travail paraît particulièrement 
illustratif de cette attitude et, surtout, de notre inca-
pacité à nous réformer. Or, qui peut nier le caractère 
démentiel d’un document passé de 600 articles en 
1974 à 8 000 aujourd’hui ?
Un indicateur intéressant des méfaits de cette sur-
réglementation s’observe à travers la structure des 
nouveaux contrats de travail. De 2000 à 2015, le 
poids des CDI est tombé de 24 % à 13 % alors que la 
part des CDD a explosé de 76 % à 87 %. De facto, face 
à l’amoncellement des textes, les entreprises n’ont le 
choix qu’entre des contrats très courts et des contrats 
longs très protégés. S’ajoute à cela le phénomène 
d’externalisation des contraintes, avec le recours au 
détachement de main-d’œuvre étrangère. Au final, la 
confusion et la complexité des règles effraient toutes 
les personnes sensées. Il n’y a, dans ce constat, rien 
d’idéologique mais du simple bon sens. Il faut donc, 
à l’évidence, alléger les contraintes inutiles pour que 
les entrepreneurs puissent se concentrer non pas sur 
les tâches administratives, mais sur le développe-
ment de leurs entreprises et, par là même, sur la 
réduction du chômage.

Il faut […] alléger les contraintes 
inutiles pour que les entrepreneurs 
puissent se concentrer, non pas sur 
les tâches administratives,  
mais sur le développement de  
leurs entreprises et, par là même,  
sur la réduction du chômage.

Mieux réguler

Paradoxe ou préjugé trop commun, mieux réguler 
ne signifie pas pour moi le retour à l’état primitif, 
à l’anomie. Le pire cauchemar serait d’ailleurs une 
complexité croissante pour certains et l’absence 
totale de règles pour d’autres. Or, c’est précisément 
ce que nous vivons avec l’émergence de l’économie 
collaborative, qui permet à des particuliers d’échan-
ger des biens ou des services via des plateformes 
numériques. Le problème n’est pas que cette offre 
émergente bouscule l’économie traditionnelle mais 
qu’elle constitue, faute de toute règle opérante, une 
concurrence déloyale directe pour les PME et les 
TPE. Les mêmes règles et contraintes doivent pour-
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Allemagne : 
la préférence 
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1. Selon les critères du Bureau international du travail.
2. Part des personnes ayant un revenu inférieur à 60 % du revenu médian. Ce seuil de pauvreté relative donne un aperçu succinct de la répartition des revenus.
3. Il n’y a pas une durée « légale » du travail en Allemagne, ce sont les partenaires sociaux qui fixent le temps de travail au niveau de leur branche. Le temps-plein varie donc 

généralement entre trente-huit et quarante heures (il est même de quarante-deux heures dans la fonction publique). 
4. La Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) du ministère du Travail recense cinq catégories : demandeurs d’emploi tenus de chercher 

un emploi et sans activité (catégorie A) ou à activité réduite dans le mois – soixante-dix-huit heures ou moins (B), plus de soixante-dix-huit heures (C) –, et dispensés de 
recherche sans emploi (D) ou en emploi (E).

Avec un taux de chômage de 5 % 1, l’Allemagne frise le plein-emploi. Pourtant, en France 
on croit en général que les Allemands sont exposés à la précarisation de l’emploi et au 
risque de pauvreté. Or, si ces deux phénomènes existent bel et bien outre-Rhin, ils sont 
aujourd’hui largement contenus.

E
n 2014, le taux de risque de pauvreté 2 
n’est guère plus élevé en Allemagne 
(15,4  %) qu’en France (14,2 %). En Alle-
magne, les personnes les plus exposées à 

ce risque sont les étrangers (32,5 % d’entre eux), 
les personnes issues de l’immigration (26,7 %), les 
sans-emploi (57,6 %), les moins de 18 ans (19,2 %) 
et les foyers monoparentaux (41,9 %). À l’opposé, 
chez les actifs occupés, ce taux tombe à 7,6 %. Dans 
un pays à hautes rémunérations comme l’Allemagne, 
contrairement à ce qu’on affirme souvent en France, 
le risque de pauvreté n’est donc pas lié à une four-
chette salariale qui serait trop ouverte vers le bas, 
mais bien plutôt à l’absence de qualification ou de 
maîtrise de la langue, à l’éclatement du modèle fa-
milial et, bien sûr, au chômage. 
Le travail à temps partiel, c’est-à-dire trente-cinq 
heures par semaine ou moins dans la définition 
allemande 3, est souvent mis en cause en France. En 
Allemagne, sa part se situait à 38,6 % en 2014 (en 
hausse de 10 points depuis 2000). Il a la prédilec-
tion des jeunes mères et est généralement choisi. 
En France, avec 18,9 %, sa part semble faible en 
comparaison. La différence s’explique surtout par le 
fait qu’il n’y a pas d’école l’après-midi outre-Rhin et 
par le régime allemand de l’impôt sur le revenu, qui 
favorise l’exercice d’un emploi plus faiblement ré-
munéré par l’un des conjoints. C’est donc le contexte 
qui explique cette différence qui, au demeurant, va 
en s’atténuant : le retard allemand en matière de 
structures d’accueil de la petite enfance est en train 
d’être comblé, et les entreprises offrent une gamme 
de plus en plus large de possibilités pour concilier 
vie familiale et vie professionnelle.
Par ailleurs, outre-Rhin, 7 % des actifs exercent plu-
sieurs petits boulots. Ces derniers, qui existent dans 
des configurations diverses depuis les années 1960, 
sont nommés « minijobs » depuis les lois Hartz et 
sont rémunérés aujourd’hui 450 euros par mois. 
Le salarié est exonéré d’impôts et de cotisations 

sociales et les charges patronales sont réduites. 
Globalement, le cumul de plusieurs de ces emplois 
atypiques est le fait de ceux qui ne parviennent pas 
à trouver un emploi classique, faute de qualification 
suffisante, ou – phénomène plus récent – résulte du 
choix délibéré de débutants qu’un emploi salarié 
classique n’intéresse pas, ou pas encore.

Alors qu’en France le risque  
de pauvreté progresse depuis  
une dizaine d’années, il reste stable 
en Allemagne, où le chômage  
a fortement baissé.

Enfin, alors qu’en France le risque de pauvreté pro-
gresse depuis une dizaine d’années, il reste stable 
en Allemagne, où le chômage a fortement baissé. 
Le nombre de demandeurs d’emploi inscrits à 
l’Agence fédérale pour l’emploi et qui perçoivent 
une allocation de l’assurance-chômage, reste depuis 
plusieurs années inférieur ou égal à 3 millions, 
pour 43 millions d’actifs. Ces données administra-
tives incluent l’équivalent de toutes les catégories 
françaises recensées par la Dares 4. Le nombre de 
chômeurs correspondant à notre catégorie A (sans 
activité) n’est que de 830 000 (contre 3,5 millions 
en France). Quant aux jeunes, ils sont bien intégrés 
dans le marché du travail, grâce à l’apprentissage : 
chez les 15-24 ans, avec 7,7 % en 2014, le taux 
de chômage est un des plus bas d’Europe. Au total, 
en Allemagne, le taux d’actifs occupés est de 78 % 
(contre 64 % en France). C’est là le fruit de deux 
décennies de réformes structurelles qui ont dyna-
misé la croissance et l’emploi. 
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aide et revenu, à l’instar du RSA activité en France. 
À cela s’ajoutent près de 2 millions de personnes 
ne répondant pas au critère de la capacité de tra-
vail et qui bénéficient elles aussi de minima sociaux 
(enfants essentiellement). 

Chacun est l’artisan de son propre destin

Le fait que tant de personnes bénéficient de minima 
sociaux peut se lire de deux manières : comme une 
preuve de pauvreté – c’est alors la perspective du 
sociologue (ou du statisticien) – ou, à l’opposé – 
perspective du juriste ou du politique –, comme une 
preuve du bon fonctionnement de l’État social alle-
mand, puisque personne n’est laissé pour compte 
tant qu’il n’est pas en mesure d’assurer seul sa sub-
sistance et celle de ses proches. Les transferts for-
faitaires sont des minima vitaux que la collectivité 
est tenue de verser à toute personne en situation 
de nécessité. Ils ne sont certes pas élevés (dans le 
régime Hartz IV, le forfait de base est de 404 euros 
par mois pour un célibataire et le montant total des 
aides est fonction du nombre d’ayants droits du 
ménage), mais leur versement n’est pas limité dans 
le temps. Pour les demandeurs d’emploi, ils s’accom-
pagnent d’un suivi individualisé, en priorité d’une 
offre de formation-requalification – le sésame du 
retour à l’emploi et de l’insertion.

Dans l’acception allemande  
de l’État social, c’est l’insertion 
par l’emploi qui crée la cohésion 
sociale, puisqu’il confie une identité 
et un revenu à chacun – conditions 
sine qua non de la participation à la 
vie collective.

Une partie de la population  
difficile à intégrer 

Et pourtant, l’Allemagne compte 7,55 millions de 
bénéficiaires de minima sociaux (financés par l’im-
pôt). Parmi eux, un premier groupe de 363 000 per-
sonnes percevait en 2014 l’aide aux demandeurs 
d’asile ; avec l’arrivée de 1 million de migrants en 
2015, ce groupe va nettement s’accroître. 
Un deuxième groupe de 1,14 million de personnes 
perçoit l’aide sociale ou le minimum vieillesse : ce 
sont donc des personnes handicapées ou âgées, et 
parmi ces dernières (500 000), majoritairement des 
préretraités ou des femmes qui avaient occupé un 
emploi à temps partiel (l’actuel gouvernement a 
créé un complément de retraite pour celles dont les 
enfants sont nés avant 1992). 
Enfin, le troisième groupe compte 6 millions de per-
sonnes qui bénéficient des minima forfaitaires (sou-
mis eux aussi à des conditions de revenus) prévus 
par le régime d’assistance créé sous le chancelier 
Schröder et connu sous le nom de Hartz IV. Il com-
prend un peu plus de 4 millions d’actifs à capacité 
de travail pleine et entière, c’est-à-dire âgés de 
plus de 15 ans et capables de travailler au moins 
trois heures par jour. Ils sont considérés par la loi 
comme à la recherche d’un emploi et, parce qu’ils 
n’ont encore jamais ou pas suffisamment cotisé à 
l’assurance-chômage, bénéficient du régime d’assis-
tance. Près des deux tiers d’entre eux n’ont aucune 
qualification professionnelle, et un gros quart sont 
des étrangers. Sur ces 4 millions, moins de la moitié 
(43 %) sont inscrits au chômage ; les autres bénéfi-
cient de mesures de qualification (ou de requalifica-
tion) ou d’insertion (ou de réinsertion), poursuivent 
des études ou soignent un membre de leur famille. 
Un million environ occupent un emploi, dont la moi-
tié un « minijob », ce qui leur permet de cumuler 
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LES QUATRE LOIS HARTZ : PRIORITÉ À LA PRÉVENTION DU CHÔMAGE

1. Fluidification du passage du chômage à l’emploi. 
Incitation à l’embauche : assouplissement de la 
réglementation du travail intérimaire et de la 
protection contre le licenciement, développement 
des mesures de (re)qualification des chômeurs. 
Incitation au retour à l’emploi : les chômeurs 
indemnisés sont plus explicitement incités à accepter 
tout emploi jugé « acceptable ». (Entrée en vigueur 
le 1er janvier 2003.)

2.  Priorité à l’inclusion. Création d’un statut 
d’autoentrepreneur, assouplissement du régime des 
emplois dits « minimes », rebaptisés « minijobs ». 
(Entrée en vigueur le 1er janvier 2003.)

3. Redéfinition de l’assurance-chômage : réorganisation 
de l’Agence fédérale pour l’emploi ; redéfinition de la 
notion de demandeur d’emploi (inactivité, 
disponibilité, effort personnel) ; réduction à douze 

mois de la durée de versement des allocations, sauf 
pour les seniors, et nouveau mode de calcul (60 % ou 
67 % du salaire net précédent pour un célibataire 
sans ou avec enfant, plafonné à un peu moins de 
3 000 euros par mois). (Entrée en vigueur le 
1er janvier 2004.)

4. Réorganisation des régimes d’assistance sociale. 
L’aide sociale est réservée aux personnes dans 
l’incapacité de travailler. Création d’un nouveau 
régime d’assistance (« Hartz IV ») s’adressant aux 
demandeurs d’emploi en situation de nécessité et 
ne pouvant prétendre au régime d’assurance-
chômage. Création de mesures spécifiques de 
resocialisation pour les personnes en voie de 
marginalisation et ouvrant droit à dédommagement : 
les « jobs à 1 euro ». (Entrée en vigueur le 1er janvier 
2005.)



assurer l’avenir de son financement sans peser sur 
l’activité : il est fait appel à plus de responsabilité 
individuelle, à travers la retraite par capitalisa-
tion ou des déremboursements dans l’assurance-
maladie. Ce qui réduit le poids des prélèvements 
sociaux pesant sur le facteur travail et génère de 
l’emploi. L’approche est simple : plus les entreprises 
embauchent, plus le nombre de cotisants s’accroît, 
moins le financement de l’État social pèse sur les 
budgets publics et plus le poids des prélèvements 
fiscaux peut être allégé. En ce sens, la meilleure 
politique de réduction du déficit est une politique 
permettant à l’économie de générer de l’emploi. 

La clé de l’emploi et de la cohésion

Malgré tous ces efforts collectifs qui ont permis de 
rompre la spirale de l’exclusion des actifs faiblement 
qualifiés et des chômeurs de longue durée, des iné-
galités persistent. En Allemagne, elles ont d’abord 
une origine structurelle : depuis le milieu des années 
1990, la tertiarisation a accru la demande de main-
d’œuvre faiblement qualifiée. Mais les réformes ont 
réduit (de 1,5 million de personnes) le nombre de 
chômeurs de longue durée ; l’essentiel des emplois 
créés après 2005 sont des emplois dits réguliers, 
c’est-à-dire des CDI soumis à cotisations sociales. 
Reste la principale origine du risque de pauvreté : 
la faible qualification des personnes qui perçoivent 
les plus faibles revenus. Certes, le smic horaire légal 
introduit en 2015 (8,50 euros) accroît le revenu sou-
haitable. Mais la véritable clé de l’ascension dans 
l’échelle des revenus demeure la hausse perma-
nente des qualifications – cette doctrine est parta-
gée par le mouvement syndical et le législateur. Les 
mesures proposées et les aides sont innombrables ; 
en Allemagne, tout est mis en œuvre pour que l’as-
censeur social fonctionne. Cela vaut a fortiori pour 
ceux des réfugiés qui s’installeront durablement en 
Allemagne : leur insertion passe par l’apprentis-
sage de la langue, d’un métier, puis par la formation 
continue. 
« Un minimum d’inégalité est indispensable pour 
qu’une économie soit performante, pour garantir la 
participation du plus grand nombre possible de per-
sonnes et pour permettre le progrès économique », 
écrivait le Conseil des sages dans son rapport annuel 
2014-2015. L’inégalité est inhérente à l’équité des 
chances, comprise comme un principe dynamique. 
Cette approche-là fait consensus en Allemagne. Elle 
est bien différente de celle qui prévaut en France, où 
continue de dominer largement le principe d’assis-
tance. l

L’approche du régime d’assistance Hartz IV est celle 
d’une politique de lutte contre la pauvreté et l’exclu-
sion, grâce à l’aide à l’autoassistance. Car, dans l’ac-
ception allemande de l’État social, c’est l’insertion 
par l’emploi qui crée la cohésion sociale, puisqu’il 
confie une identité et un revenu à chacun – condi-
tions sine qua non de la participation à la vie col-
lective. C’était là l’objectif prioritaire des lois Hartz 
entrées en vigueur entre 2003 et 2005, sous le 
second mandat du chancelier Schröder, qui moder-
nisaient le système de protection chômage tout en 
réactivant le principe constitutionnel qui fonde l’or-
ganisation de la société en Allemagne : le principe 
d’équité des chances. L’individu est fondamentale-
ment libre de ses choix (principe de liberté), et lui 
seul est l’artisan de son propre destin. La collectivité 
se doit d’offrir à tous la possibilité de se développer, 
libre à chacun de saisir ces chances en fonction de 
ses choix (principe de responsabilité). 

Une politique globale  
de croissance et d’emploi

Ces réformes se conjuguent à beaucoup d’autres, 
menées depuis le milieu des années 1990, d’une 
part par les entreprises et les partenaires sociaux 
pour permettre à l’économie de s’adapter à la globa-
lisation et, d’autre part, par le législateur pour relan-
cer la compétitivité de l’économie, et donc l’emploi, 
tout en consolidant les finances publiques par une 
réduction de la dépense. Toutes ces réformes consti-
tuent les différentes facettes concrètes d’une vision 
d’ensemble.
Durant la crise mondiale de restructuration de l’in-
dustrie (1993), les entreprises ont rationalisé leur 
production, soutenues en cela par leurs salariés qui, 
via leur représentation élue, codécident de la réor-
ganisation de la production. Puis, à partir de 2001, 
syndicats et fédérations patronales de branche ont 
signé plusieurs accords d’entreprise qui portent sur 
la hausse et la modulation du temps de travail : les 
trente-cinq heures, revendication historique du syn-
dicat IG Metall, sont définitivement abandonnées. 
En 2004, dans la métallurgie, est signé l’accord de 
Pforzheim : les clauses d’ouverture permettant de 
déroger aux hausses salariales en cas de difficul-
tés sont étendues aux entreprises prospères afin 
qu’elles puissent développer leur compétitivité. 
Progressivement, les instruments de flexibilisation 
interne (compte épargne-temps et autres) se géné-
ralisent dans toutes les entreprises. C’est grâce à 
toutes ces mesures que le marché de l’emploi est 
resté étonnamment stable durant la grande réces-
sion de 2009, amenant les observateurs à parler de 
« miracle de l’emploi ». 
Parallèlement, les pouvoirs publics ont lancé dès la 
fin des années 1990 une réforme en profondeur de 
l’ensemble du système de protection sociale pour 
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La réforme du marché du travail de Matteo Renzi est entrée en vigueur il y a un an 
en Italie, mettant fin au mythe de l’emploi à vie en facilitant les licenciements tout en 
encourageant l’embauche sous forme de CDI. Mais si elle a permis de relancer l’emploi 
et de lutter contre la précarité, ses effets à long terme suscitent quelques réserves.

C’
est avec un tweet triomphant que le 
Premier ministre italien, Matteo Renzi, 
a salué le premier anniversaire du Jobs 
Act. « Avec ce gouvernement, les impôts 

baissent, l’emploi augmente et les oiseaux de mauvais 
augure ont le bec cloué », s’est-il félicité début mars, 
un an après la publication des huit décrets législatifs 
qui ont modifié en profondeur les règles du marché 
de l’emploi en Italie, en y introduisant le concept de 
« flexisécurité ».
Mois après mois, Matteo Renzi continue de défendre 
sa réforme, présentée comme le fer de lance de sa 
politique économique, capable de relancer l’Italie, de 
faire oublier les milliers d’emplois détruits par la 
crise au cours des dernières années et de stopper 
l’envolée des courbes du chômage. N’en déplaise à 
une partie de la gauche italienne et aux organisa-
tions syndicales de salariés qui s’insurgent contre 
le coup de boutoir porté au mythe italien, celui du 
travail protégé.

Le licenciement simplifié

Le Jobs Act de Matteo Renzi donne un coup de balai 
dans la législation du travail en s’attaquant à l’em-
blématique article 18, qui permettait jusqu’alors à 
un salarié italien, en cas de licenciement jugé abusif, 
de recourir à un juge pour obtenir sa réintégration 
au sein de son entreprise (de plus de quinze sala-
riés) Cet article 18, totem des droits sociaux pour 
la gauche, était vécu comme un frein à l’embauche 
par les employeurs. « Bien souvent, le salarié italien 
demandait à être indemnisé, plutôt que d’être réinté-
gré dans l’entreprise. Et cette indemnité s’ajoutait aux 
prestations qui couraient depuis le jour où il avait été 
licencié jusqu’au jour où sa réintégration était décidée 
par le juge. Pour les entreprises, cela représentait des 
sommes astronomiques. Elles étaient donc effrayées 
à l’idée d’embaucher un travailleur en CDI », explique 
Michel Martone, vice-ministre du Travail sous le 

gouvernement de Mario Monti, professeur de droit 
du travail à l’université Luiss de Rome.
Le Jobs Act retire au juge son pouvoir discrétion-
naire et facilite le licenciement en supprimant l’ar-
ticle 18. Désormais, sauf cas de discrimination, les 
salariés embauchés après la réforme ne seront plus 
réintégrés mais percevront une indemnité. En gage 
d’une meilleure sécurité juridique, le montant de la 
compensation financière est encadré : de quatre à 
vingt-quatre mois de salaire, selon le degré d’an-
cienneté dans l’entreprise.

Nouveau CDI et incitations fiscales

Parallèlement, le Jobs Act supprime certaines 
formes de contrats précaires et met en place un 
contrat à durée indéterminée d’un nouveau genre, 
le contrat « à protection croissante » : facilement 
licenciable au cours des trois premières années de 
son embauche, le salarié voit ses droits augmenter 
au gré de son ancienneté dans l’entreprise. Objectif 
affiché du gouvernement : lutter contre la précarité 
et le travail au noir. 
Il y a urgence. Le pays a connu une explosion des 
contrats précaires dans les années 1990 et les an-
nées 2000 pour accorder aux entreprises un peu 
de flexibilité dans un marché du travail extrême-
ment protégé. Résultat, le fossé s’est creusé entre 
les insiders et les outsiders du marché de l’emploi, 
entre détenteurs d’un CDI et détenteurs de contrats 
à durée déterminée ou précaires.
Pour donner au Jobs Act une chance d’être adopté 
par les entreprises, le gouvernement a accompa-
gné sa réforme de mesures fiscales fortement inci-
tatives. Toutes les embauches en CDI conclues en 
2015 seront exonérées de cotisations sociales pen-
dant trois ans, avec un maximum de 8 060 euros par 
an. La mesure a été prolongée pour les embauches 
de 2016, qui seront exonérées à leur tour de 40 % 
de cotisations sociales pendant deux ans. 



65

CONSTRUCTIF • n° 44 • Juin 2016

 C
at

he
ri

ne
 D

ab
ad

ie

travailler, seulement 22 millions travaillent de façon 
régulière », constate Michele Tiraboschi. 
Certains observateurs font également valoir que les 
allègements de cotisations sociales consentis aux 
entreprises ont eu un effet dopant sur les créations 
d’emploi, plus que la réforme du Jobs Act en elle-
même. Un rapport de l’Institut national de la statis-
tique (Istat) sur la compétitivité du secteur productif 
révèle que la moitié des entreprises manufactu-
rières ayant augmenté leurs effectifs de façon signi-
ficative en 2015 sembleraient avoir franchi le pas 
en raison des allègements financiers qui leur ont 
été consentis. « À la différence de l’exonération, le 
nouveau contrat à protection croissante semble avoir 
joué un rôle moins important », constate l’Istat dans 
son rapport. L’impact de ces exonérations semble 
corroboré par le ralentissement des créations de CDI 
observé en janvier par l’INPS (– 58 % par rapport à 
janvier 2015). Cette baisse de dynamique coïncide 
avec le calendrier des réductions d’exonérations, 
réduites depuis janvier à 40 % pendant deux ans 
pour toute nouvelle embauche en CDI intervenue 
en 2016. Lorsque ce dispositif d’exonérations fis-
cales aura cessé, dans trois ans, on risque de voir les 
entreprises licencier les salariés embauchés au titre 
du contrat « à protection croissante », avant que ces 
licenciements ne leur coûtent trop cher.
À cette incertitude, liée en partie à la conjoncture, 
s’ajoute le coût de la réforme. Selon Michele Tira-
boschi, la facture s’avère plus lourde que prévu. 
« Le gouvernement avait estimé ce coût à près de 
15 milliards d’euros », mais avec une estimation de 
1 million de CDI conclus. Le chiffre ayant été revu 
à la hausse, « les dépenses s’élèvent d’ores et déjà à 
18 milliards d’euros, il y a donc un trou de 3 milliards 
d’euros que le gouvernement va devoir combler », 
estime-t-il.
Il est sans doute encore trop tôt pour évaluer la 
pertinence du Jobs Act, d’autant que la réforme 
doit encore se déployer sur son deuxième volet, 
concernant les droits et garanties offertes aux sala-
riés. Il est notamment prévu la mise en place d’une 
nouvelle indemnisation chômage unique, pour 
une durée maximale de deux ans, et une agence  
nationale pour l’emploi (qui est entrée en service 
en janvier).
« Le Jobs Act va dans le bon sens, mais il est exa-
géré de parler de succès », résume Michel Martone. 
Pour Matteo Renzi, la victoire est déjà acquise. Car 
l’homme fort de l’Italie peut se vanter d’avoir atteint 
son objectif, celui d’avoir mis la réforme sur les rails. 
Et prouver ainsi aux organismes internationaux et 
à ses partenaires européens qu’il est capable de 
mener l’Italie sur la voie du changement. l

Un an après le lancement  
de la réforme, les premiers chiffres 
confirment une embellie  
sur le front de l’emploi.

Matteo Renzi a-t-il gagné son pari ? Un an après 
le lancement de la réforme, les premiers chiffres 
confirment une embellie sur le front de l’emploi. 
Selon les dernières données de l’Istituto nazionale 
della previdenza sociale (INPS, la Sécurité sociale 
italienne), le pays a enregistré 846 498 créations 
nettes de CDI en 2015, à comparer aux 50 543 en 
moins de 2014. Sur ces créations nettes de CDI, 
567 635 résultent de la transformation de CDD 
(+ 71,4 %) et 86 743 (+ 24,8 %) de la transformation 
de contrats d’apprentissage. Par ailleurs, le pays a 
vu la courbe du chômage s’inverser en 2015. Après 
avoir culminé à 13 % de la population active en no-
vembre 2014, le nombre de chômeurs est descendu 
à 11,6 % de la population en janvier, pour repartir 
légèrement à la hausse en février (11,7 %). 

Des résultats à nuancer

Pour les experts, ces signes encourageants ne garan-
tissent pas pour autant le succès à long terme de la 
réforme. Si une dynamique se dessine en matière 
d’emploi, elle est d’abord à mettre au crédit du re-
tour de la croissance en 2015, après trois ans de 
récession. Quoique faible (0,8 %), cette croissance 
a permis aux secteurs les plus dynamiques de pro-
céder à un rattrapage des destructions d’emploi 
passées. Dans certains milieux financiers, on note 
toutefois que la création d’emploi a été « supérieure 
à ce qu’on pouvait attendre d’un simple retour de 
l’activité économique ». Les entreprises ont embau-
ché en CDI, « alors qu’elles auraient fortement hésité 
à franchir le pas avant la réforme ».
Certes, le Jobs Act semble avoir déjà agi de façon 
positive sur la précarité, en permettant à des tra-
vailleurs jusque-là cantonnés à des emplois occa-
sionnels d’accéder à un marché du travail pérenne. 
Mais attention, prévient Michele Tiraboschi, profes-
seur de droit du travail à l’université de Modène, 
ces CDI nouvelle formule garantissent une fausse 
stabilité dans la mesure où le salarié est facilement 
licenciable pendant trois ans. 
L’universitaire regrette par ailleurs que la réforme 
se limite à transformer de nombreux emplois déter-
minés en contrats à durée indéterminée, sans amé-
liorer réellement la situation de l’emploi. Or, le taux 
d’occupation en Italie est un des plus bas d’Europe, 
notamment parce qu’une partie de la population, en 
particulier féminine, a renoncé à chercher officielle-
ment un emploi et que le travail au noir reste impor-
tant. « Sur 40 millions de personnes en mesure de 
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1.  Traduction française : Gallimard 1983.

Phénomène mondial, la précarisation de l’emploi donne naissance à une nouvelle 
catégorie sociale qui ne bénéficie plus des contreparties traditionnelles du travail.  
Au Royaume-Uni et ailleurs.

de flexibilité du marché du travail, ce qui s’est tra-
duit chez les salariés par un sentiment d’insécurité 
de l’emploi et des salaires plus variables.
Dans le même temps, une « révolution du silicone » 
fondée sur les technologies de l’information, l’auto-
matisation et la robotique a transformé profondé-
ment le monde du travail et du salariat. Elle a facilité 
la délocalisation de la production et de l’emploi, en 
fonction des coûts et des bénéfices prospectifs, et 
augmenté le rapport de force au profit du capital, 
en intensifiant encore la pression à la baisse sur les 
salaires et les avantages sociaux.
Certains estiment que les technologies modernes 
généreront un chômage de masse et un avenir sans 
emplois. Ceci n’est que la dernière des manifesta-
tions de ce que l’on appelle « le sophisme d’une 
masse fixe de travail » (the lump of labour fallacy 
en anglais). Il y a plus d’emplois aujourd’hui qu’il n’y 
en a jamais eu en n’importe quelle autre période de 
l’Histoire. Mais la plupart des emplois productifs se 
trouvent ailleurs. Selon les estimations du McKin-
sey Global Institute, il y a aujourd’hui plus d’un mil-
liard de personnes de plus qu’il y a dix ans ayant 
un emploi.

Le repli des revenus du travail

Dans de nombreux pays, notamment aux États-Unis, 
en Allemagne, en France et au Royaume-Uni, la 
pression sur les salaires réels s’est traduite par leur 
stagnation au cours des trois dernières décennies. 
Et l’inégalité croissante des revenus a été sous-esti-
mée, parce que les travailleurs les moins bien payés 
ont perdu des formes de rémunération non salariale 
ainsi que l’accès à des allocations de l’État.

Dans le monde entier, la part des 
revenus du travail s’est réduite et 
celle du capital a considérablement 
augmenté.

C
haque époque a connu son lot d’aberra-
tions à propos de la définition du travail. 
Le siècle dernier en est le meilleur exemple. 
Tout travail qui ne relevait pas du salariat 

disparaissait des statistiques, de la rhétorique poli-
tique et des manuels de science sociale. 
Comprendre cette distorsion permet d’analyser ce 
qui se passe dans le monde du travail au XXIe siècle.
Nous sommes au cœur de la transformation globale 
– cette douloureuse construction d’un système de 
marché mondial. Elle est comparable à la Grande 
transformation, de Karl Polanyi 1, qui portait sur la 
construction de systèmes de marchés nationaux aux 
XIXe et XXe siècles. Dans les deux cas, la phase ini-
tiale – que Polanyi appelait « désencastrée », c’est-
à-dire que l’économie n’était pas contrôlée par la 
société – était dominée par le capital financier.
Dans la transformation globale, la finance est soute-
nue par une idéologie économique désormais dési-
gnée comme néolibérale. Il s’agit d’un programme 
de libéralisation du marché, de marchandisation, 
de privatisation et de recherche d’une « compétiti-
vité » nationale. Ses zélateurs ont également cher-
ché à démanteler les dispositifs de solidarité sociale 
s’opposant aux forces du marché.
Dans le même temps, un marché mondial du travail, 
dans lequel l’offre mondiale de travail en économie 
ouverte a quadruplé depuis 1980, a pris forme. 
Deux milliards de personnes supplémentaires font 
désormais partie d’un marché du travail ouvert, 
toutes habituées à un niveau de vie égal au cinquan-
tième de ce qu’un travailleur d’Europe occidentale 
dans les années 1980 aurait considéré comme la 
norme. Ceci a créé une pression à la baisse sur les 
salaires réels dans les pays de l’OCDE, d’autant que 
la productivité augmentait beaucoup plus vite dans 
les économies des marchés émergents, notamment 
la Chine.
Pour y répondre, les gouvernements de l’OCDE ont 
tenté de rendre leurs pays plus attractifs pour les 
investissements étrangers. Menés par les États-Unis 
et le Royaume-Uni, ils ont poursuivi des politiques 
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2. Ce thème, ainsi que l’évolution du capitalisme rentier, est développé ailleurs. Voir Guy Standing, The corruption of capitalism. Why rentiers thrive and work does not pay  
[« La corruption du capitalisme. Pourquoi les rentiers prospèrent et que le travail ne paie pas »], Biteback, 2016.

3. Les arguments évoqués dans cet article sont développés ailleurs. Guy Standing, The precariat. The new dangerous class [« Le précariat. La nouvelle classe dangereuse »], 
Bloomsbury Academic, 2011. Troisième édition, 2016.

plein temps avec de bonnes retraites, la sécurité de 
l’emploi et de nombreux autres avantages sociaux. 
Avant l’essor de la mondialisation, ce type de sala-
riés était censé représenter la majeure partie de 
l’emploi total. Ce n’est plus le cas. Leur nombre ne 
cesse de se réduire.
À leurs côtés se trouvent ceux que j’appelle les pro-
ficians, les « compétents ». Il s’agit de personnes 
possédant des compétences techniques qui ne sont 
pas à la recherche de la sécurité de l’emploi mais 
s’inscrivent dans la gig economy, l’économie des 
petits boulots, réalisant des projets sous contrat. Ils 
gagnent beaucoup d’argent, mais leur mode de vie 
est stressant.
Au-dessous de ces groupes, en termes de revenus, 
se trouve le vieux prolétariat, composé essentielle-
ment d’hommes ayant des emplois manuels stables 
à plein temps. Les États-providence, les partis socia-
listes, le Parti travailliste et les syndicats ont été 
créés par eux et pour eux. Mais partout leur nombre 
diminue, et leur force politique et économique est 
en train de s’éteindre.

Les caractéristiques du précariat

Au-dessous d’eux, en termes de revenus, une nou-
velle classe s’est rapidement constituée : le préca-
riat 3. Il peut se définir selon trois dimensions :
Ceux qui en font partie ont des relations de pro-
duction spécifiques. Ils sont habitués à accepter de 
vivre avec une certaine instabilité de l’emploi, entre 
un travail « ordinaire » et un autre, en CDD, sous 
contrat, et ainsi de suite. 
Au Royaume-Uni, le nombre d’emplois précaires 
et temporaires est beaucoup plus élevé que celui 
qui apparaît dans les statistiques Eurostat, dans la 
mesure où toute personne occupant un emploi pen-
dant moins de deux ans est automatiquement un 
employé temporaire, qui peut être licencié sans que 
l’employeur ait à en supporter les coûts.
Dans ce pays, si le nombre de ceux que l’on  
appelle travailleurs indépendants est en pleine 
expansion, leurs revenus moyens ont décliné et 
se situent bien en dessous de ceux classés comme 
ayant un emploi. De nombreux soi-disant travail-
leurs indépendants sont en réalité des prestataires 
dépendants, travaillant pour un « client ». Dans le 
même temps, plus d’un million de personnes sont 
sous « contrats zéro heure » : il s’agit de salariés à 
plein temps, devant être disponibles à plein temps 
mais rémunérés uniquement pour les heures qu’ils 
travaillent, qui s’élèvent souvent à zéro dans une 
semaine ou un mois.
Le dernier développement qui affecte le précariat 
est le crowd labour, littéralement le « travail de 
foule ». On prévoit que, d’ici dix ans, une transaction 
de travail sur trois s’effectuera sur Internet. Ceux 
qui en font partie sont des taskers, des tâcherons, 
qui travaillent à la tâche plutôt que d’être employés. 

Dans le monde entier, la part des revenus du travail 
s’est réduite et celle du capital a considérablement 
augmenté. Ce sont les rentes – revenus mobiliers et 
fonciers – qui ont le plus progressé. Nous sommes 
bel et bien dans une époque de capitalisme rentier, 
façonnée par la croissance d’un régime des droits de 
propriété intellectuelle 2.
Dans ce contexte, le système de distribution des re-
venus du XXe siècle a fait faillite. Les salaires réels 
continueront à stagner, alors qu’au sein des marchés 
nationaux du travail les disparités salariales entre 
secteurs et métiers et en leur sein iront croissant.
Le marché du travail paraît encore plus sombre si 
l’on considère ce que l’on pourrait décrire comme 
«les mâchoires du serpent ». Traditionnellement, 
quand la productivité augmentait, les salaires aug-
mentaient en parallèle. Mais à l’heure de la mon-
dialisation, lorsque la productivité augmente, les 
salaires stagnent. Sur un graphique, cela ressemble à 
l’ouverture des mâchoires d’un serpent, la mâchoire 
« productivité » s’élevant, la mâchoire « salaires » 
s’abaissant. Les travailleurs ne participent plus au 
partage des gains.
Par le passé, lorsque l’emploi total augmentait, les 
salaires moyens augmentaient. Ce n’est plus le cas. 
Dans des pays comme la Grande-Bretagne et l’Es-
pagne, la hausse de l’emploi s’est accompagnée d’une 
baisse des salaires moyens, principalement parce 
que les nouveaux emplois offrent des salaires plus 
bas. Lorsque les bénéfices augmentaient, les salaires 
réels augmentaient aussi. Ce n’est plus le cas.
Lorsque l’emploi total augmentait, les recettes fis-
cales liées à l’emploi augmentaient également. En 
2014, au Royaume-Uni, le gouvernement a été très 
surpris de constater que, malgré une hausse de 
l’emploi, les recettes fiscales liées à l’emploi avaient 
baissé. Et ce, parce que la plupart des nouveaux em-
plois étaient si peu rémunérés qu’ils n’atteignaient 
même pas le seuil d’imposition. Enfin, si les salaires 
baissaient, les coûts salariaux baissaient aussi. Au-
jourd’hui, dans un grand nombre de pays, les coûts 
salariaux unitaires ont augmenté, malgré la stagna-
tion ou la baisse des salaires.

Une nouvelle structure de classes

L’association de politiques néolibérales, de la mon-
dialisation et de la « révolution du silicone » a 
engendré une structure de classes mondialisée. Au 
sommet se trouve une minuscule ploutocratie, des 
milliardaires qui sillonnent la planète, siphonnant 
des rentes et manipulant la politique. Ils sont assis-
tés par une élite composée de multimillionnaires 
qui tirent également la plupart de leurs revenus du 
capital. Détachés des États-nations, ils esquivent les 
impôts et ne soutiennent pas les États-providence.
Dans la strate inférieure de l’échelle des revenus 
figure le salariat – un nombre toujours plus res-
treint de personnes ayant des emplois stables à 
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4.  Si l’on doit attendre un mois avant de toucher les indemnités de chômage, il n’y a guère d’intérêt à accepter un emploi précaire mal rémunéré une fois qu’elles sont perçues, 
puisqu’en perdant cet emploi, il faudrait encore attendre un mois avant de toucher quelque chose.

5. Guy Standing, A precariat charter. From denizens to citizens [« Une charte du précariat. De citoyens de deuxième zone à citoyens »], Bloomsbury Academic, 2014. Le mot 
anglais denizen est un terme médiéval désignant une personne qui, lorsqu’elle entrait dans une ville, bénéficiait d’un ensemble de droits plus limités que ceux des citoyens 
de cette ville. 

Un précariat divisé

Le précariat est en croissance dans le monde en-
tier. Mais sa structure interne est divisée en trois 
groupes :
• Le premier est constitué de personnes issues de 

familles de la classe ouvrière et de communau-
tés. Ayant un niveau d’études relativement faible, 
elles écoutent les discours de l’extrême droite, des 
néofascistes populistes qui jouent sur leurs peurs 
et leur sentiment d’insécurité, en accusant le  
deuxième groupe au sein du précariat.

• Le deuxième groupe est composé par les mi-
grants, les minorités ethniques et les handicapés. 
S’ils gardent un profil bas politiquement parlant, 
ils pourraient se mobiliser si des politiques appro-
priées étaient présentées. Le gouvernement bri-
tannique, parmi d’autres, a coupé les prestations 
sociales de ce groupe, de façon fondamentale-
ment régressive.

• Le troisième groupe rassemble des personnes 
qui ont fait des études, à qui l’on avait promis, 
lorsqu’elles étaient à l’université, des perspectives 
de carrière et d’augmentation de revenus. Elles en 
sortent en se rendant compte qu’on leur a vendu 
un billet de loterie qui coûte de plus en plus cher 
et qui débouchera de moins en moins sur une 
carrière. En Grande-Bretagne, nombre d’entre 
ces personnes ont des dettes qu’elles ne peuvent 
s’imaginer rembourser. Celles qui appartiennent à 
ce groupe ne sont pas attirées par l’extrême droite 
mais recherchent une politique qui promette le 
paradis, une nouvelle politique progressiste. La 
plupart sont attirées par le Parti travailliste, le 
Parti socialiste ou social-démocrate.

Nous avons vu ces groupes jouer un rôle capital lors 
de récentes élections. Le premier soutient Donald 
Trump aux États-Unis, Marine Le Pen en France, le 
UK Independence Party et l’aile droite des conserva-
teurs en Grande-Bretagne. Le deuxième se sent im-
puissant et amer. Pendant des années, le troisième 
s’est tenu à l’écart des partis politiques, mais il s’est 
mobilisé autour de personnalités antiestablishment 
comme Bernie Sanders aux États-Unis et Jeremy 
Corbyn au Royaume-Uni.
La politique et les tendances du marché du travail sont 
intimement liées. À moins d’une réduction de l’insécu-
rité et de l’inégalité engendrées par les évolutions du 
marché du travail, la dérive vers les partis populistes 
ira s’accélérant. Cela est vrai pour le Royaume-Uni 
comme pour tous les autres pays de l’OCDE.
En résumé, nous assistons à la faillite du vieux 
système de distribution des revenus. Le précariat 
souffre d’angoisse, d’anomie et d’aliénation, et sa 
colère augmente sans cesse. Cette situation est so-
cialement et politiquement intenable. l

Retrouvez la version originale de ce texte en anglais  

sur www.constructif.fr.

Au Royaume-Uni et ailleurs, des plateformes comme 
Uber, Airbnb, Task Rabbit et Handy sont en train 
de créer une concierge economy, une économie 
de conciergerie, alors qu’Amazon Turk et d’autres 
mettent en place un système mondial de crowd la-
bour qui implique la virtualisation de tous les types 
de services. Les réformes des réglementations pro-
fessionnelles adoptées outre-Manche en 2007 ont 
facilité l’émergence du phénomène.

Les membres du précariat  
ne peuvent inscrire leur vie  
dans un récit d’entreprise.

Tout cela vient souligner une dimension plus 
importante que la précarité des travailleurs. Les 
membres du précariat ne peuvent inscrire leur vie 
dans un récit d’entreprise. Et ils doivent effectuer 
beaucoup de travail non rémunéré qui n’est pas 
salarié. Ils doivent faire de nombreuses demandes 
d’emploi, suivre sans cesse des formations, déve-
lopper constamment leur réseau, faire la queue et 
remplir d’innombrables formulaires pour bénéficier 
des prestations sociales. Tout cela est un véritable 
travail et devrait être qualifié ainsi. Or, ils sont sur-
diplômés pour le type de travail qu’ils obtiennent 
généralement.
Le précariat a des conditions spécifiques de rétribu-
tion. Ses membres doivent essentiellement comp-
ter sur des salaires nominaux en baisse, volatils et 
imprévisibles. Au Royaume-Uni, si les salaires réels 
stagnent depuis les années 1980, ils ont davantage 
baissé que dans le reste des pays de l’Union eu-
ropéenne, à l’exception de la Grèce, après la crise 
financière de 2008.
Le travailleur appartenant au précariat ne bénéficie 
d’aucun avantage non salarial, comme les congés 
payés, les congés maladie, les congés de maternité 
et les retraites. Il vit sur le fil du rasoir d’un endet-
tement insupportable. Pour ajouter à son insécurité, 
il ne bénéficie d’aucun des droits acquis de protec-
tion sociale, est confronté aux chausse-trapes de la 
pauvreté, aggravées par ce que j’ai appelé les pre-
carity traps, les chausse-trapes de la précarité : elles 
sont dues au fait que lorsque les gens perdent leur 
emploi ou leurs revenus, ils ne touchent les aides 
sociales que longtemps après, voire jamais 4.
Le précariat a des relations spécifiques avec l’État. 
C’est la première fois dans l’Histoire que des mil-
lions de personnes perdent leurs droits civiques, 
culturels, sociaux, économiques et politiques. Cela 
est décrit dans un livre récent 5. Cela signifie que 
nombre de ceux qui ont le nom de citoyens perdent 
les droits qui constituent leur citoyenneté même. Ce 
sont les supplicants (« quémandeurs »).
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LES CHANTIERS DU TRAVAIL

Automatismes
et robots : vers  
la fin du travail ?

Jean-Michel
Lefèvre
Consultant.
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1.  Dans la mystique puis la mythologie juives, créature d’apparence humaine qui échappe au contrôle de son créateur.
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Les progrès de la robotique, dopés par le rapprochement de l’intelligence artificielle  
et des « big data », seront lourds de conséquences pour l’emploi.

surées en millionièmes de seconde, excluant de fait 
toute intervention humaine. Nos mails, nos SMS et 
nos appels téléphoniques tracent eux-mêmes leurs 
routes dans les mailles serrées de réseaux plané-
taires. On a calculé que, si nos communications de-
vaient se promener aujourd’hui de branchement en 
branchement et de central en central, il faudrait un 
contingent de « demoiselles du téléphone » grand 
comme deux fois la population de la Chine !

Détruire des emplois  
ou éviter d’en créer ?

Dira-t-on pour autant que l’automatisation a dé-
truit des emplois ? Dans le cas des contrôles ou des 
chaînes de production industrielle, ça ne fait guère 
de doute : les employés, plus ou moins spécialisés, 
ont massivement disparu. S’agissant des avions 
de ligne, des robots-chirurgiens ou des télécoms 
modernes, c’est un peu différent. Ils n’ont pas, à 
proprement parler, détruit d’emplois puisque ceux-
ci n’existaient pas. En revanche, des secteurs nou-
veaux se sont développés sans en créer, puisqu’ils 
ont substitué d’emblée aux acteurs humains des 
automates et des robots. 

Des secteurs nouveaux se sont 
développés sans créer d’emplois, 
puisqu’ils ont substitué d’emblée 
aux acteurs humains des 
automates et des robots.

Sans pilote automatique, il faudrait au moins trois 
navigants dans un cockpit. Or, on manque de pilotes 
qualifiés partout dans le monde et le coût supplé-
mentaire serait prohibitif. Les robots-chirurgiens 
peuvent opérer plus vite, plus efficacement, sans 
limites de temps, et permettre de réduire le nombre 
des praticiens, très spécialisés donc rares et chers, 

L
es robots sont déjà parmi nous. Même si on 
ne les voit pas toujours, ils sont au travail 
depuis longtemps ! Notre vision anthropo-
morphique et romanesque (mi-golem 1 mi-

Star Wars) nous empêche de mesurer précisément 
leur poids et leur place. En réalité, on entre dans 
le domaine d’action des robots dès qu’un proces-
sus répétitif quelconque, assuré auparavant par des 
personnes, est pris en charge par un automatisme, 
avec une efficacité au moins équivalente. Alors, 
force est de constater que l’automatisation, d’abord 
mécanique, puis électromécanique et électronique, 
enfin informatique, accompagne étroitement le dé-
veloppement de l’industrie et des services.
Comme le symbolise la fameuse révolte des canuts 
lyonnais, cette robotisation embryonnaire de la 
production a été considérée, dès 1830, comme une 
concurrence destructrice d’un travail ouvrier com-
pétent et spécialisé. Il est vrai que ces précurseurs 
des robots ne détruisaient que des métiers manuels, 
métiers que, cinquante ans plus tard, le taylorisme 
réduira à quelques gestes répétitifs, organisés sur 
des segments isolés des chaînes de production amé-
ricaines. Mais alors, comme l’illustre joliment la célé-
brissime séquence des Temps modernes, de Chaplin, 
par un curieux retournement des rôles, c’est l’ouvrier 
lui-même qui est transformé en automate compulsif 
par cette organisation scientifique du travail…
Plus près de nous, le « poinçonneur des Lilas » 
a été remplacé par des machines qui contrôlent 
cartes et tickets de métro, eux-mêmes délivrés 
par d’autres automates qui avalent des billets de 
banque, lesquels sont crachés par les DAB qui ont 
massivement remplacé les guichetiers des banques. 
L’aviation civile a échangé Mermoz contre un pilote 
automatique informatisé. Les algorithmes d’Ama-
zon, d’Airbnb, de Booking ou d’Uber ont robotisé le 
confort de nos achats et de nos déplacements. Nous 
confions sans hésiter nos yeux ou notre cerveau au 
bistouri très sûr de robots-chirurgiens. Le « trading 
à haute fréquence » sous-traite la gestion des tran-
sactions boursières à des algorithmes informatiques 
qui brassent des millions d’euros à des vitesses me-



Mais c’est surtout le rapprochement récent de l’in-
telligence artificielle (IA) et des big data qui crée 
une véritable rupture dans les progrès de la robo-
tique. Au risque de la caricature, on peut dire que 
les big data rassemblent et stockent toute l’expé-
rience d’un secteur d’activité (concepts, textes de 
référence, formules, images, sons, mouvements…), 
les réalités d’un type de comportement ou les ré-
sultats d’un segment de recherche donné, après les 
avoir codés et organisés. Ensuite, des logiciels so-
phistiqués d’intelligence artificielle assurent le trai-
tement choisi de toutes ces données. Il débouche 
sur une interprétation exacte et utile de données 
pléthoriques auxquelles il confère une valeur ajou-
tée énorme et inédite.
On sous-estime certainement les conséquences de 
cette invasion progressive du travail par la robo-
tisation actuelle et à venir. La reconnaissance des 
formes, des textes et des paroles, le deep learning, 
l’écriture automatisée ou la prise de décision en 
situation complexe situent ces outils à la lisière de 
ce qu’on appelle l’intelligence. Ainsi, en mars 2016, 
un système automatisé dit « à IA faible », AlphaGo, 
développé par Deep Mind, une filiale de Google, a 
battu, par 4 contre 1, le cinquième joueur mondial 
de go, jeu reconnu pour être un des plus complexes 
du monde… Mieux encore, il a produit un coup que 
tous les experts, se montrant incapables d’en antici-
per les conséquences, ont d’abord interprété comme 
une erreur de jeu ou de programmation. Le coup 
inattendu s’est ensuite révélé être un « coup de 
génie » qui a mis au tapis le maître international 
neuvième dan ! 
Alors, peu importe la définition que l’on veut en 
donner, l’intelligence commence à se partager 
entre l’homme et le robot. Ce séisme lent et pro-
fond aura sur le travail robotisé des conséquences 
gigantesques car il concerne aujourd’hui, au-delà 
des métiers d’exécution, des activités d’analyse et 
de décision à forte intelligence ajoutée, bref des 
métiers de décideurs, d’ingénieurs et de « cadres ».

Des effets secondaires 

L’automatisation progressive de tous les types de 
travail et l’éviction à grande échelle de leurs acteurs 
traditionnels ne fait plus guère de doute. Au Forum 
économique de Davos, les experts évoquaient le 
chiffre de 47 % d’emplois tertiaires et qualifiés sus-
ceptibles d’être remplacés dans plus des 700 pro-
fessions analysées aux États-Unis… Et n’oublions 
pas que ces analyses, parce qu’elles sont déran-
geantes, restent souvent en-deçà de la réalité. Mais, 
quoi qu’en pensent nos canuts et nos cassandres 
modernes, les robots travailleurs vont rapidement 
détruire des millions d’emplois qualifiés dans le 
monde parce que l’économie et les entreprises y 
ont tout intérêt.

dans les blocs. Quant au développement exponentiel 
des télécoms ou du trading à haute fréquence, il au-
rait été inenvisageable avec le frein d’interventions 
humaines dont la plus pointue des compétences est 
incapable de rivaliser avec la vitesse et la justesse 
d’un processeur dédié ou d’un logiciel informatique.
Mais ces nouveaux systèmes de production – quel 
que soit le domaine concerné – se développent-ils 
toujours sans créer aucun emploi ? Pas exactement, 
car s’ils remplacent avantageusement d’anciens 
postes de travail, il a d’abord fallu concevoir, fabri-
quer, installer et paramétrer les automates ou les 
robots. Il faudra ensuite les maintenir en état de 
marche… Cependant, ce sont là des fonctions exi-
geant des compétences de haut niveau, sans com-
mune mesure avec celles que requièrent les métiers 
d’exécution. Par ailleurs, le nombre d’emplois créés 
est très nettement inférieur (dans un rapport de 1 à 
4 ou 5) aux emplois évités ou remplacés.

Une nouvelle révolution industrielle ?

Cette invasion prochaine par les robots de la vie 
professionnelle, économique et sociale des pays dé-
veloppés est de nature « disruptive », et certains au-
gures prévoient que la « robolution » sera à l’origine 
directe d’une « quatrième révolution industrielle ». 
Mais pourquoi maintenant ?
Parce que la robotique effectue en ce moment un 
saut quantitatif et qualitatif sans précédent. D’un 
point de vue quantitatif, la puissance des automa-
tismes croît de façon exponentielle, selon une « loi 
de Moore » plus que jamais vérifiée et un rythme 
qui défie les prévisions les plus osées. Qualitative-
ment, la robotique est aujourd’hui à la convergence 
de sciences et de technologies qui se développaient 
auparavant de façon indépendante dans les diffé-
rentes branches des NBIC, les nanotechnologies, les 
biotechnologies, les sciences de l’information et les 
sciences cognitives. Ainsi, les capteurs – en particu-
lier microscopiques – ont fait des progrès rapides 
et rejoignent aujourd’hui les nanotechnologies. Les 
connexions homme-machine, qui rapprochent les 
travailleurs du modèle « cyborg » (cybernetic orga-
nism), facilitent l’apprentissage et l’exécution par 
les machines des gestes experts et complexes dits 
« intelligents ».

C’est surtout le rapprochement 
récent de l’intelligence artificielle 
et des « big data » qui crée une 
véritable rupture dans les progrès 
de la robotique.
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Par quoi remplacera-t-on les grèves et les mani-
festations ? Que deviendra la « dictature du pro-
létariat », étape mythique, selon la vulgate, avant 
le Grand Soir et le bonheur communiste, quand les 
derniers prolétaires auront définitivement quitté la 
scène ? On peut parier cependant que l’imagination 
humaine inventera d’autres combats virtuels pour 
purger de leurs pulsions agressives nos cerveaux 
reptiliens !

Je pense donc je suis… un robot

Aujourd’hui, un courant avant-gardiste de l’ingénie-
rie informatique annonce une nouvelle génération 
de robots : après l’« IA faible » se prépare discrète-
ment l’« IA forte », socle des prochaines révolutions 
robotiques. La première vient d’écraser l’homme 
au jeu de go. La seconde élabore un robot supposé 
doué d’une réelle « conscience de soi », donc plus 
proche de l’homme que de l’animal. Cette ligne 
d’horizon auparavant impensable et transgressive, 
et que beaucoup considèrent encore comme une 
asymptote de la création, est actuellement tutoyée 
dans des laboratoires discrets par les chercheurs 
transhumanistes de la Silicon Valley.
S’agissant des robots, les expressions conscience de 
soi, pensée ou intelligence font souvent bondir et 
trembler les penseurs humanistes. Comment un tas 
de composants électroniques et des masses de don-
nées stockées dans les clouds pourraient-ils générer 
de la conscience ? Quels Frankenstein se cachent 
derrière ces ingénieurs surdiplômés à la recherche 
de leur « créature » et qui ébranlent les fondements 
du monde en jeans et en tee-shirts ? Et pourtant, 
la conscience de soi et de l’autre est bien née un 
jour dans un cerveau humanoïde qui n’était, en lui-
même, qu’un système électrochimique complexe. Et 
c’est le même organe qui a permis, un peu plus tard, 
le génie de Léonard de Vinci, de Mozart ou d’Eins-
tein !
Reconnaissons aussi que, depuis le cogito cartésien, 
bien peu de définitions de la conscience et de l’intel-
ligence sont utiles et satisfaisantes. Alors, une fois 
laissés de côté nos angoisses et nos refus, pourquoi 
ne pas imaginer que les robots aussi accéderont 
un jour à une forme de conscience de soi, comme 
le firent quelques mammifères il y a des millions 
d’années ? La loi de Moore et la vitesse phénomé-
nale des avancées technologiques nous autorisent 
même à penser qu’ils le feront plus vite que nos 
propres ancêtres. Après la conscience de soi, nos 
prochains robots découvriront peut-être l’altérité, 
prélude à l’usage du langage et des formes d’expres-
sion. Viendront ensuite les sentiments, la névrose et 
les dieux ! l

Les robots travailleurs vont 
rapidement détruire des millions 
d’emplois qualifiés dans le monde 
parce que l’économie et les 
entreprises y ont tout intérêt.

Et pourtant, au-delà de son aspect salarial – fort 
utile au demeurant –, le travail est un élément struc-
turant de la civilisation judéo-chrétienne. Il occupe 
la plus grande part de nos vies mais son impor-
tance dépasse largement cette seule répartition du 
temps. En effet, une lecture punitive et doloriste de 
la Bible propre au catholicisme attache au travail 
une fonction rédemptrice. Chassé du jardin d’Éden 
et ontologiquement pêcheur, l’homme doit doréna-
vant « gagner son pain à la sueur de son front », 
bref, expier par la souffrance de son travail. Ora et 
labora, proclame la règle de saint Benoît. Alors, une 
fois le travail rédempteur préempté par des robots, 
comment l’homo non faber gagnera-t-il son Ciel ? Par 
quel artifice symbolique reconstruira-t-il l’indispen-
sable paradigme névrotique disparu avec le travail ?
La sphère du travail reste aussi un puissant mar-
queur social. La formation initiale, le métier, les 
responsabilités et la rémunération contribuent à 
l’identité et à la classification de chacun. Une fois 
écornée la place du travail, par quoi remplacera-t-on 
ces caractéristiques ? Où se développera, en dehors 
du milieu professionnel, le puissant lien social atta-
ché à la culture et au milieu professionnels ?
Et, s’il contribue à la relation aux autres, le travail 
est aussi constitutif de l’image de soi. Les postes, les 
carrières, les salaires, les challenges réalisés sont cé-
lébrés comme autant de réussites personnelles. Elles 
sont valorisantes et sources de fierté légitime dont 
on ne trouvera que de faibles échos dans les acti-
vités gratuites de loisirs ou de bienfaisance, faute 
d’enjeux, de mesures et de risques. Cette perte d’une 
partie de l’identité liée au travail explique sans 
doute le traumatisme fréquent du chômage ou de 
la retraite… La prochaine « robolution » mondiale 
va poser cette question à une échelle inédite. Peut-
être fera-t-elle une place au rêve adolescent d’un 
« revenu universel » déconnecté du travail.
Elle risque aussi d’égratigner une autre théologie 
très prisée dans l’Hexagone : le dogme marxiste de 
la « lutte des classes ». Il ne reste déjà plus que des 
lambeaux de feu la « classe ouvrière », alors que 
deviendra la mystique de gauche quand la « plus-
value » ne sera plus produite que par des robots 
auxquels il sera peu facile de prêcher la révolte ? Où 
ira se nicher le jeu de rôles du « dialogue social » ? 
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LES CHANTIERS DU TRAVAIL

Le lien entre
mobilité, logement
et travail
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1.  Voir : : « La mobilité professionnelle bridée par le logement », étude réalisée en juillet 2011 à la demande du Medef par Régis Bigot et Sandra Hoibian , et « Les problèmes 
de logement des salariés affectent 40 % des entreprises », étude réalisée en avril 2012 à la demande du Medef par Mélanie Babès, Régis Bigot et Sandra Hoibian.
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Le logement est le principal obstacle à la mobilité professionnelle des salariés. Pourtant 
des mesures simples – décidées et mises en œuvre rapidement – seraient de nature  
à catalyser une relance indispensable à la population et au dynamisme de l’économie.

ment renoncé à un poste parce que cela les aurait 
contraintes à accroître leurs dépenses de logement. 
Quarante pour cent des entreprises interrogées se 
déclarent affectées par les difficultés de logement 
de leurs salariés.

Sur cinq ans, 500 000 personnes 
en recherche d’emploi auraient 
renoncé à un poste parce que cela 
les aurait contraintes à accroître 
leurs dépenses de logement.

La crise du logement, c’est une pénurie d’offre qui 
maintient des prix élevés, des salariés contraints à 
de trop longs déplacements quotidiens qui pèsent 
sur leur moral et les rendent, en conséquence, moins 
productifs. Mais c’est aussi 0,4 point de croissance 
en moins en 2014 et 2015, plus de 100 000 em-
plois détruits depuis 2007, et des milliards d’euros 
de manque à gagner de recettes fiscales et sociales 
pour l’État comme pour les collectivités locales.
Ces constats confirment la position du Conseil d’ana-
lyse économique selon laquelle le logement serait le 
principal obstacle à la mobilité professionnelle des 
salariés. Compte tenu de notre niveau de chômage 
et de l’échec global des politiques menées jusqu’ici, 
il est impératif de conjuguer flexibilité et sécurité 
pour relancer l’emploi. La loi Travail aurait pu être 
une occasion pour avancer dans ce sens, si elle était 
restée ambitieuse et cohérente. Mais il faut faciliter 
aussi l’accès au logement pour favoriser la mobilité 
professionnelle.

L’ambition d’Action Logement

C’est la raison pour laquelle, avec l’ensemble des 
partenaires sociaux, nous avons décidé de nous 
engager dans une réforme en profondeur du  

L’
avenir du salariat dépend, d’abord et 
avant tout, de celui de l’emploi. Car 
l’emploi restera très majoritairement 
salarié, même si de nouvelles formes 

vont se développer dans les années qui viennent. Il 
faut par conséquent, pour assurer l’avenir du sala-
riat, mener des politiques structurelles en faveur de 
la croissance et donc de l’emploi. Le chômage endé-
mique et structurel qui est, dans notre pays, plus 
élevé de deux à trois points que chez nos principaux 
partenaires économiques, n’est pas incurable. Et les 
causes sont connues : un coût du travail excessif ; 
une complexité croissante avec une profusion de 
règles et de normes dans le domaine social comme 
dans d’autres ; une fiscalité inadaptée ; une absence 
de continuité dans les politiques menées ; l’ineffi-
cacité croissante de notre système éducatif, etc.  
À ces maux, s’en ajoutent de nouveaux, avec le 
temps et les erreurs de pilotage. Parmi ceux-ci 
émerge de plus en plus la question du logement.
Parce que c’est une difficulté à laquelle de plus en 
plus d’entreprises sont confrontées, le Medef se 
préoccupe de la question du logement et de ses 
interactions avec l’emploi. C’est pourquoi, dès mon 
élection, j’ai proposé de créer, au sein du pôle social 
de notre organisation, une commission Logement 
et mobilité professionnelle, présidée par Jacques 
Chanut, le président de la Fédération française du 
bâtiment. 

Un obstacle à l’accès à l’emploi

De fait, selon les résultats d’enquêtes réalisées par 
le Centre de recherche pour l’étude et l’observation 
des conditions de vie (Crédoc) 1 au cours de ces der-
nières années, les difficultés d’accès au logement 
ont des conséquences négatives sur l’accès à l’em-
ploi : 70 % des actifs déclarent qu’ils refuseraient 
une opportunité professionnelle si cela les obligeait 
à déménager en occasionnant un surcoût financier. Il 
apparaît également que, sur cinq ans, 500 000 per-
sonnes en recherche d’emploi auraient effective-



dispositif de la participation des employeurs à 
l’effort de construction (Action Logement). Notre 
objectif est de rendre ce système plus lisible, plus 
équitable et plus efficient :
• plus lisible pour les entreprises, les salariés, les 

acteurs de l’habitat et les élus des collectivités 
territoriales décisionnaires en la matière ;

• plus équitable entre les entreprises assujetties, 
quels que soient leur taille et le montant de leur 
contribution ;

• plus efficient dans la pertinence de l’offre de 
services aux entreprises et à leurs salariés, tout 
particulièrement l’accompagnement des mobilités 
professionnelles des salariés les plus précaires, et 
dans le développement d’une offre de logements 
économiquement abordables dans les principaux 
bassins d’emploi de notre pays.

L’ensemble des acteurs sont convaincus que la sor-
tie de crise passe par la construction massive de 
logements économiquement abordables, là où sont 
les besoins.

L’ensemble des acteurs sont 
convaincus que la sortie de crise 
passe par la construction massive 
de logements économiquement 
abordables, là où sont les besoins.

Réformer tous azimuts

Si la réforme du marché du travail est nécessaire, 
elle ne sera pas suffisante. Il faut réformer tous azi-
muts. Ce que nous faisons pour Action Logement, il 
faut le faire pour d’autres aspects de la politique du 
logement (voir l’encadré ci-dessous).

LES ORIENTATIONS DU MEDEF POUR UNE 
POLITIQUE DU LOGEMENT PLUS EFFICIENTE

1.  Libérer du foncier constructible à des conditions 
abordables, là où sont localisés les besoins.

2.  Maîtriser l’élaboration des règles de construction 
pour contenir les coûts.

3.  Rendre plus incitatifs et stables les dispositifs 
publics favorisant l’acquisition d’un logement.

4.  Favoriser la rénovation du parc existant.
5.  Rééquilibrer les rapports locatifs et créer un 

véritable statut du bailleur privé.
6.  Rendre la réponse du logement social plus 

efficiente dans un contexte budgétaire contraint.
7.  Recentrer la participation des employeurs à 

l’effort de construction (PEEC) sur sa vocation 
d’origine.

Alors qu’attendons-nous ? Des mesures simples, 
décidées aujourd’hui et mises en œuvre sans délai, 
seraient de nature à catalyser cette relance poten-
tiellement créatrice de richesses et de bien-être. 
Toutes reposent sur la confiance des ménages et 
des opérateurs. Nos concitoyens sont prêts à inves-
tir pour se loger ou préparer leur retraite, pour peu 
qu’ils disposent d’un environnement règlementaire 
lisible et pérenne. Les entreprises du secteur sont 
prêtes à construire plus, pour peu que l’État ne les 
contraigne pas par des réglementations contre-pro-
ductives. 

Nos concitoyens sont prêts  
à investir pour se loger  
ou pour préparer leur retraite, 
pour peu qu’ils disposent d’un 
environnement règlementaire 
lisible et pérenne.

Il est urgent de stopper la machine à réglementer qui 
bloque l’économie, l’emploi, et plombe les comptes 
publics. Pour libérer les énergies et le marché, à 
l’instar de nos demandes constantes concernant 
l’allègement du Code du travail, il faut avoir le cou-
rage politique de simplifier de façon drastique : le 
Code de l’environnement, le Code de l’urbanisme, le 
Code de la construction, la gouvernance habitat-ur-
banisme des collectivités territoriales, les rapports 
entre propriétaires-bailleurs et locataires. Il est éga-
lement nécessaire de remettre à plat le modèle du 
logement social pour y réintroduire notamment de 
la mixité sociale.
Comme pour le marché du travail, afin d’accélérer la 
dynamique de création d’emplois, il faut déverrouil-
ler notre économie en jouant sur tous les leviers. 
L’enjeu prioritaire dans notre pays est là, dans notre 
capacité à créer l’emploi. Toutes les réformes que 
nous réclamons, dans le logement comme ailleurs, 
ne sont pas dirigées contre les salariés et le salariat, 
mais en leur faveur. Certes, nous peinons à nous 
faire entendre, mais les choses progressent.
Que l’État passe à l’acte, enfin, comme les parte-
naires sociaux s’y sont eux-mêmes engagés, à tra-
vers le big bang d’Action Logement !
Résoudre la crise du logement par la libération de 
l’offre est une exigence républicaine et sociale, c’est 
un enjeu économique fondamental et l’un des chan-
tiers incontournables de la bataille pour l’emploi.l
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